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Agir par précaution, agir avec efficacité

Ce livre part d’un constat largement accepté, la planète se 
réchauffe, cela ne fait plus guère de doute, et l’heure de l’action, 
d’une action décisive, semble arrivée. Mais c’est ce que l’on pen-
sait déjà en 2009 au moment de la conférence de Copenhague 
qui allait se révéler calamiteuse. Le souvenir en est si traumatisant 
qu’aucun pays, sauf la France, ne s’était porté candidat pour l’or-
ganisation de la « conférence des parties », la COP 21, qui aura 
lieu fin 2015 à Paris.

La menace climatique qui pèse sur le xxie siècle reste en effet un 
sujet très polémique, elle est souvent abordée au travers de projec-
tions et de modèles ésotériques, elle donne lieu à des controverses 
politiques acharnées, elle s’impose dans les débats internationaux 
comme un défi sans précédent. Pourtant, le dérèglement clima-
tique a une longue histoire : avant d’être une menace pour notre 
avenir, il a été une réalité pour nos ancêtres, et ce fut pour eux, 
pendant trois siècles, une réalité tragique. Le lecteur en trouvera 

Introduction
Réchauffement climatique : 

le temps de l’action

Jacques Mistral
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une illustration saisissante dans l’entretien avec Geoffrey Parker 
qui suit cette introduction et qui porte sur le « petit âge glaciaire ». 
Les historiens du climat désignent par ce terme un refroidis-
sement des températures moyennes (de l’ordre de 0,5 °C) qui 
s’amorce en l’an 1000 et dure plusieurs siècles (voir le graphique 
des températures sur deux mille ans en annexe). Ce refroidisse-
ment fait lui-même suite à un réchauffement du même ordre 
de grandeur qui avait commencé avec le début de notre ère et 
duré un millénaire, aboutissant à ce que l’on appelle l’« optimum 
climatique médiéval », lequel avait été propice à une reprise éco-
nomique à la fin du Moyen Âge et au début des temps modernes. 
Malheureusement se produit ensuite ce retournement de ten-
dance qui reste mal compris des spécialistes mais conduit à une 
longue période froide avec des minima du milieu du xvie au 
milieu du xviie siècle. On comprend mieux, en passant, pour-
quoi les tableaux néerlandais de l’époque, comme ceux de Pieter 
Bruegel l’Ancien (peints vers 1565), ont souvent une ambiance 
étonnamment hivernale et pourquoi la neige y joue un rôle 
très important. La période de réchauffement dans laquelle nous 
sommes encore, et qui s’est accélérée depuis plusieurs décennies, 
débute dans la seconde moitié du xixe siècle. On comprend ainsi 
pourquoi les glaciers ont alors commencé à fondre, bien avant 
l’impact des gaz à effet de serre. Cette histoire nous livre quatre 
enseignements : d’abord, l’existence de fluctuations climatiques 
anciennes, amples, mesurables et datables. Ensuite, la difficulté 
pour les scientifiques de bien comprendre les causes de ces ten-
dances et de leurs retournements qui ne font pas consensus. Troi-
sièmement, le fait que le réchauffement observé depuis la fin du 
« petit âge glaciaire » est, sans ambiguïté, plus ample que ce qu’im-
pliquerait un retour à la moyenne bimillénaire ; la remontée est 
en effet spectaculaire (comme l’avait illustré Al Gore dans son 
film à succès), de 0,5 °C en quelques décennies pour le « retour 
à la moyenne » et le reste, soit 0,35 °C environ, quand la ten-
dance se prolonge dans la seconde moitié du xxe siècle jusqu’à 
aujourd’hui. Enfin, et c’est le message le plus important qui se 
dégage de l’entretien avec Geoffrey Parker, le dérèglement cli-
matique aurait été au xviie siècle l’un des facteurs majeurs qui 
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ont provoqué une succession de famines, de guerres, d’épidémies 
et finalement la dépopulation de l’Europe.

Manifestement, l’histoire nous impose de prendre très au sérieux 
la question du changement climatique. Et pour y répondre, il 
faudra, compte tenu de l’ampleur proprement prométhéenne du 
défi, articuler au mieux deux attitudes. Puisque le réchauffement 
climatique est attesté, et qu’il peut avoir des conséquences dra-
matiques, il ne faut pas être paralysé par les incertitudes et il faut, 
par précaution, élaborer un programme d’action ambitieux ; mais 
il faut aussi proportionner l’action à l’état de nos connaissances 
sans se laisser aller au catastrophisme qui n’est pas bon conseiller : 
il faut, par souci d’efficacité, utiliser au mieux les ressources que 
l’on engagera dans ce combat. C’est sur cette ligne de crête que se 
situe le présent ouvrage.

La science du climat fait irruption dans le débat public

Rappelons d’abord ce que l’on sait et ce que l’on ne sait pas 
encore en matière de climat. Le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC) a rendu publique en 
novembre 2014 la synthèse de son cinquième rapport. Il n’y a pas 
d’exemple dans l’histoire humaine d’un effort semblable visant à 
mettre ce que la science a de plus sûr à la disposition des opinions 
publiques et des décideurs pour préparer les choix qui feront 
l’avenir de nos enfants et de nos petits-enfants.

Après des années de travail, ce rapport constitue le socle scien-
tifique des négociations sur le changement climatique dont la 
conférence de Paris en novembre 2015 (COP 21) est une étape 
majeure. Face à un problème par nature mondial s’impose en 
effet une action à l’échelle de la planète : il n’y a pas de domaine 
où l’interdépendance de toutes les parties de l’humanité soit plus 
nettement visible. Ce rapport du GIEC est le plus complet jamais 
établi sur le sujet, et sa tonalité est plus alarmiste encore que dans 
les précédentes éditions. Il a délivré trois messages clés.
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Les auteurs réaffirment d’abord leur confiance croissante dans la 
science du changement climatique ; la réalité de ce dernier a été 
confirmée de rapport en rapport, la responsabilité des activités 
humaines en matière de réchauffement est établie de manière 
« de plus en plus certaine ». La teneur en dioxyde de carbone 
(CO2) que l’on observe dans l’atmosphère est par exemple « sans 
précédent depuis 800 000 ans au moins », la température terrestre 
a augmenté de 0,85 °C depuis la fin du xixe siècle, le niveau des 
mers s’est d’ores et déjà élevé de 19 centimètres. En second lieu, 
les conséquences destructrices de l’inaction sont de plus en plus 
claires, l’ignorance ou le doute ne peuvent plus être invoqués. 
Pour atteindre l’objectif adopté par la communauté internatio-
nale depuis 2009 consistant à limiter la hausse à venir de la tem-
pérature en deçà de 2 °C il faut en particulier impérativement 
réduire de 50 à 70 % les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre d’ici à 2050. Il faut agir avec force et avec rapidité, « dans 
trente ans, les décideurs d’aujourd’hui pourront être tenus pour 
responsables des décisions qui ne seraient pas prises ». Le rapport 
explore enfin avec plus de précision que précédemment l’orien-
tation générale des mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. 
Il considère leur adoption comme une solution réaliste et fournit 
une évaluation positive de leurs effets : « Nous avons les moyens 
de limiter le changement climatique et de construire un avenir 
meilleur », a commenté de manière assez emphatique le secré-
taire général des Nations unies, Ban Ki-moon. En contrepoint, 
toutefois, le président du GIEC à l’époque, Rajendra Pachauri, 
a alerté les opinions publiques sur le fait que, malgré la prise de 
conscience réalisée depuis vingt ans et malgré d’innombrables 
colloques, rapports et conférences, les émissions, « depuis 2010, 
[avaient augmenté] plus vite encore que dans les décennies pré-
cédentes ». L’heure des atermoiements, cette fois, à Paris, en 2015, 
est dépassée ; et puisqu’il faut faire des choix, mieux vaut que ce 
soient les bons.
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Incertitudes méthodologiques et lobbyismes éhontés

Avant d’aller plus loin, il est toutefois utile d’examiner briève-
ment le socle scientifique justifiant un programme d’action pla-
nétaire dont l’ampleur sans précédent laisse peu de doutes sur le 
fait que le consensus ne sera pas facile à atteindre. Depuis plusieurs 
années, la prise de conscience n’a certes cessé de s’étendre, mais 
les gouvernements auront besoin d’un très large soutien popu-
laire pour s’engager. Or la question du changement climatique 
reste un sujet polémique. La partie émergée de cette polémique 
est facile à parcourir, le climato-scepticisme étant beaucoup ali-
menté par les lobbies qui expriment sans vergogne les intérêts des 
secteurs liés aux énergies fossiles. C’est, en particulier aux États-
Unis mais pas seulement, une longue histoire et elle ne se limite 
évidemment pas à la question du changement climatique.

Deux historiens des sciences, Naomi Oreskes et Erik Conway, 
auteurs de l’ouvrage Les Marchands de doute 1, ont mis à nu ces 
pratiques par lesquelles le langage, les protocoles de validation et 
les méthodes de diffusion scientifiques étaient dévoyés et utili-
sés pour présenter comme soumises à controverse, et donc peu 
fiables pour la prise de décision, les connaissances embarrassantes 
pour l’industrie du tabac, les restaurants fast-food ou la chimie 
responsable des pluies acides. Il en va de même, sans surprise, en 
matière de climat, et un cas spectaculaire a récemment retenu 
l’attention, celui de Willie Soon, astrophysicien travaillant au 
prestigieux Harvard-Smithsonian Center for Astrophysics, qui 
s’est ainsi trouvé impliqué dans une sorte de trafic d’influence. 
Ces manœuvres pernicieuses sont en fait assez faciles à débus-
quer car la critique proprement scientifique de ces travaux est en 
général rapide et efficace (ce fut le cas dès le premier article de 
Willie Soon). Mais la question se déplace ensuite sur le terrain 
proprement politique lorsque des élus (en l’occurrence les répu-
blicains du Congrès) s’appuient sur ces travaux pour disqualifier 

1.	 Les références complètes des articles et ouvrages figurent dans la bibliographie 
en fin de volume. (N.d.É.)
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l’expertise, semer la confusion dans les esprits et repousser l’adop-
tion de mesures correctrices face à des risques bien documentés 
(cancer ou obésité en rapport avec le tabac et les hamburgers). 
Face à ces manœuvres, une seule réponse : une opinion publique 
vigilante et une mobilisation politique autour de propositions 
capables de susciter l’adhésion la plus large. Mais la solution du 
problème est rendue plus difficile par le fait qu’à côté de ces 
doutes artificiellement fabriqués subsistent des questions hono-
rables qu’on ne peut balayer aussi facilement.

La complexité du problème climatique est en effet telle que l’on 
ne peut se dissimuler ni le caractère approximatif des modélisa-
tions ni l’ampleur des incertitudes qui affectent leur paramétrage 
et par conséquent leurs résultats. Les scientifiques eux-mêmes 
admettent par exemple que leur connaissance des interactions 
entre les océans et l’atmosphère (ce qui est un peu le cœur du 
sujet) reste imparfaite. Le GIEC ne cherche d’ailleurs pas à 
masquer l’incertitude des prévisions puisque la hausse possible 
des températures s’échelonne entre 0,2 et 4,8 °C. Au sein de la 
communauté scientifique certains s’interrogent plus fonda-
mentalement sur l’existence de rétroactions autocorrectrices 
comme l’augmentation de la masse nuageuse que les modèles 
ne prennent pas bien en compte (quelque chose comme les sta-
bilisateurs automatiques en économie). D’autres au contraire, 
comme l’American Association for the Advancement of Science, 
ont dans la période récente souligné un risque supplémentaire lié 
à la possibilité d’enchaînements non linéaires : peut-être y a-t-il 
un niveau de CO2 au-delà duquel toute augmentation, même 
marginale, enclenche des mécanismes cumulatifs irréversibles ? 
À vrai dire, personne ne le sait, et les modèles non linéaires étant 
d’une très grande sensibilité, on voit qu’il n’est pas difficile, en 
matière climatique, de se trouver confronté, sur son écran, à des 
risques extrêmes ; l’industrie cinématographique ne s’y est d’ail-
leurs pas trompée.

Ainsi, nous disposons de connaissances scientifiques abondantes, 
variées et convaincantes mais imparfaites, incomplètes et provi-
soires, sur lesquelles nous sommes évidemment, comme citoyens 



Réchauffement climatique : le temps de l’action	 13

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

ou comme décideurs, dans l’incapacité de former un jugement 
sur le fond. Comment exercer au mieux ses responsabilités dans 
la vie de la cité dans de telles situations, c’est le problème majeur 
des sociétés démocratiques et le climat le pose avec plus d’acuité 
que dans beaucoup d’autres domaines. Il n’est donc pas surpre-
nant que certains, comme Naomi Klein dans un récent ouvrage à 
succès, soient tentés de faire du combat contre le réchauffement 
climatique une sorte de croisade que seul l’enthousiasme militant 
serait capable de remporter. C’est aux yeux de la plupart des éco-
nomistes prendre le risque de décisions erronées dont les consé-
quences négatives, en termes de coût pour les finances publiques, 
d’incertitudes pour les entreprises et de pouvoir d’achat pour les 
populations, feraient beaucoup plus qu’annuler les effets béné-
fiques attendus d’une moindre sécheresse ou d’espèces menacées 
mieux protégées.

Les économistes ont une proposition

La prise de conscience des défis lancés par le réchauffement cli-
matique interpelle toutes les disciplines, les sciences de la nature, 
d’abord, les sciences de la vie mais aussi les sciences sociales. Les 
économistes apportent à ces réflexions une contribution impor-
tante ; elle préconise l’adoption de mécanismes assurant que les 
innombrables acteurs de la vie économique, les agriculteurs, les 
exploitants forestiers, les entreprises, les ménages, les bailleurs, les 
transporteurs, etc., prennent chacun à leur place des décisions qui 
aillent dans le sens voulu : une économie moins intense en carbone.

Conformément à toute l’expérience acquise au xxe  siècle, 
les objectifs économiques et sociaux que l’on se fixe, le pou-
voir d’achat, la protection sociale, l’innovation… sont en effet, 
en principe, atteints plus sûrement et plus rapidement dans le 
cadre d’une économie décentralisée bien encadrée par un sys-
tème d’incitations et de normes plutôt que dans une économie 
de commande. La proposition économique centrale consiste 
donc à établir un prix du carbone unique pour tous les agents 
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économiques et suffisamment élevé à long terme ; cette crédibi-
lité, cette visibilité à long terme est précisément ce qui entraîne le 
changement progressif des comportements. Contrairement à des 
réticences fréquentes, cette approche répond au bon sens le plus 
élémentaire : c’est parce que les utilisateurs de carbone ne paient 
pas les conséquences de leurs choix (en l’occurrence en émettant 
beaucoup trop de carbone) que le fonctionnement de l’écono-
mie a les effets négatifs décrits plus haut ; les économistes ont 
un terme barbare pour désigner ce type de situations, ils parlent 
d’« externalités négatives 1 ».

Faire payer les émissions de gaz à effet de serre, ce n’est pas « finan-
ciariser la lutte pour le climat », c’est ce qui permettrait de cor-
riger les externalités négatives. C’est le bon sens, mais c’est une 
révolution. Un tel changement aurait en effet des conséquences 
telles en termes de coût et de redistribution qu’il suscitera bien 
des réticences de la part de tous ceux qui se jugeront traités 
d’une manière inéquitable. Ces préoccupations sont pleinement 
légitimes mais ne devraient pas être, pour les économistes, des 
obstacles insurmontables ; il faut plutôt mettre en œuvre les com-
pensations appropriées pour atteindre les objectifs redistributifs 
que l’on se fixe. Débordant l’analyse économique pure du mar-
ché du carbone, il faut évoquer la négociation puis la mise en 
œuvre d’un traité international en termes d’économie politique. 
Les pays industrialisés doivent reconnaître ce qu’il y a de légitime 
dans les demandes des émergents et il faut y répondre en défi-
nissant les incitations qui pousseront ces nations à y adhérer ; il 
faut prévoir les aménagements, comme les ajustements aux fron-
tières, qui préserveront la neutralité concurrentielle ; il faut enfin 
prévoir les sanctions qui maintiendront tous les signataires sur la 
ligne fixée.

1.	 Le terme d’« externalité » fait référence au fait que les décisions des agents 
produisent des effets qui ne sont pas pris en compte par les prix, ils sont donc 
extérieurs au marché. Les externalités peuvent être négatives, comme ici, ou 
positives, comme dans l’exemple célèbre de l’apiculteur et de l’arboriculteur 
qui profitent chacun, hors marché, de l’activité de l’autre.
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Dans cette perspective, le présent ouvrage s’ouvre par un chapitre 
de Jean Tirole qui constitue un remarquable exercice de conseil 
de politique économique. Il est fortement charpenté et ne laisse 
pas de place aux objections dépourvues d’une hauteur de vues 
suffisante. Évidemment, la « révolution carbone » qu’il décrit n’est 
pas de celles que l’on peut décréter un soir de 4 août et il n’est pas 
surprenant que le mouvement vers un mix carbone-climat diffé-
rent de celui à l’œuvre depuis la révolution industrielle ne se fasse 
que progressivement et en tâtonnant : la domestication du prix du 
carbone est loin d’être achevée ! Quelle est à cet égard la portée 
opérationnelle des changements déjà à l’œuvre ? C’est ce qu’exa-
minent les trois chapitres suivants consacrés au fonctionnement 
des marchés de permis (Christian de Perthuis et Pierre-André 
Jouvet), aux décisions des industriels au regard du prix du car-
bone (Jean-Michel Charpin et Raphaël Contamin) et finale-
ment à la transition énergétique (Jean-Marie Chevalier) dont le 
panorama est plutôt encourageant puisqu’un mouvement est, en 
la matière, clairement amorcé. Le message qui se dégage de ce 
relevé d’expériences reste néanmoins mitigé : les marchés de per-
mis ont eu jusqu’ici une existence assez chaotique ; les entreprises 
prennent en compte le contenu carbone de leur activité (surtout 
dans le secteur, très concentré, de l’électricité et beaucoup moins 
dans les activités différenciées et concurrentielles) ; en revanche, 
les décisions d’investissement, les plus significatives pour l’avenir, 
restent pour l’instant assez largement indépendantes du marché 
du carbone – on peut y voir l’obstacle que constitue une insuf-
fisante visibilité de l’avenir de ce marché et de la façon dont s’y 
forme un prix. Que soit, pour simplifier, fixé de manière crédible 
et définitive un prix de 50, 75 ou 100 dollars la tonne de CO2 en 
2050 et les décisions d’investissement suivraient. Mais les fluctua-
tions des politiques internes et les aléas des négociations interna-
tionales font peser une incertitude radicale sur l’environnement 
des affaires dans les décennies à venir et c’est ce qui donne son 
aspect décousu à la marche engagée vers une économie décar-
bonée.
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En bref, le défi climatique devrait bien conduire à changer la 
logique du capitalisme, ou plus largement de l’économie indus-
trielle qui a produit le réchauffement. Et si l’on se place dans une 
perspective d’histoire économique et politique, on peut y voir 
un défi à certains égards comparable à celui qu’a représenté la 
transformation du capitalisme concurrentiel du xixe siècle en un 
capitalisme organisé ou institutionnalisé au xxe. Cette « grande 
transformation 1 » a abouti à un ensemble d’innovations institu-
tionnelles dont la théorie de la régulation a formalisé la logique, 
elle a mis en mouvement des forces économiques nouvelles 
connues sous le nom de « fordisme ». Au xxe siècle, le capitalisme 
a ainsi connu une première mutation, le salariat s’est transformé, 
le pouvoir d’achat a augmenté, la protection sociale s’est géné-
ralisée ; au xxie siècle, le climat le met au défi d’une mutation 
d’ampleur comparable. Le paramètre déterminant était, pour le 
fordisme, le lien entre salaire réel et productivité ; le paramètre 
déterminant dans la lutte contre le réchauffement climatique, 
c’est le prix du carbone. Mais si le jeu de ces paramètres écono-
miques est dans les deux cas essentiel, c’est, comme l’enseigne 
l’histoire, le contexte politique qui joue un rôle déterminant 
pour organiser de telles mutations : le climat peut-il aussi changer 
la logique des choix politiques ?

Les avatars politiques du changement climatique

La prise de conscience par les opinions publiques de la réalité 
et des dangers du réchauffement climatique est bien le point de 

1.	 La Grande Transformation est le titre de l’ouvrage célèbre de Karl Polanyi qui 
analyse la révolte des sociétés occidentales contre le règne excessif du marché, 
le marché autorégulateur du capitalisme concurrentiel devant céder la place 
à un capitalisme où la société se réapproprierait le contrôle du travail et de la 
monnaie et confierait à l’État de nouvelles responsabilités en matière régle-
mentaire et sociale. Je fais ensuite référence aux travaux de l’école de la régula-
tion qui a eu une grande influence dans les années 1980 et 1990, popularisant 
en particulier le terme « fordisme », et dont Michel Aglietta et Robert Boyer 
sont les deux plus éminents représentants.
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départ d’une révolution. C’est en effet dans les régimes démocra-
tiques qu’est née la sensibilité aux questions d’environnement et 
que sont apparus ses premiers fruits, il suffit de comparer l’état de 
l’Europe occidentale et de l’Europe orientale au lendemain de la 
chute du mur de Berlin pour s’en convaincre, et il est intéressant 
de noter l’attention de plus en plus forte que portent les autorités 
chinoises à ces questions avec l’amorce de construction d’une 
société civile (voir le chapitre de Patrick Artus).

Cette prise de conscience est un phénomène planétaire mais on 
en voit vite les ambiguïtés. En fait, ce que l’on a vu jusqu’ici en 
matière de climat, c’est surtout une montée des émotions, celles 
que font naître par exemple les glaciers et les ours blancs ; Naomi 
Klein, dans son récent ouvrage, commence d’ailleurs son enquête 
par une scène d’apocalypse en décrivant comment son avion a 
été bloqué sur une piste d’atterrissage dans le sud des États-Unis 
parce que le goudron avait fondu et collé les pneus au tarmac : ce 
fut, en quelque sorte, « son chemin de Charleston » en matière de 
réchauffement climatique. Mais il y a loin de l’émotion à la capa-
cité et même à la volonté d’agir. Il n’est à cet égard pas sûr que 
l’on ait véritablement exposé aux opinions publiques la contre-
partie financière de l’engagement pour sauver la planète 1.

Au-delà de la rhétorique, on mesure en effet la sensibilité du 
sujet par les réticences quasi universelles à utiliser l’impôt comme 
moyen d’infléchir les émissions de carbone. Or ce serait sans 
doute là la méthode la plus efficace. Il suffit pour s’en convaincre 
de comparer l’intensité énergétique du transport automobile et 
les différences de fiscalité de l’essence et du gazole entre les États-
Unis et les pays d’Europe. La taxation, ce serait le moyen le plus 
simple, le plus direct, le plus transparent pour donner les inci-
tations appropriées, c’est d’ailleurs la conclusion à laquelle était 

1.	 Naomi Klein écarte d’ailleurs toute considération économique d’un revers 
de main en affirmant à la fin de son plaidoyer qu’« une taxe carbone minimale 
ferait beaucoup moins de bien que, par exemple, la formation d’une large coa-
lition pour demander un revenu minimum garanti », façon assurément simple 
et élégante de résoudre ce que l’on appelait sous le président Mao les contra-
dictions au sein du peuple…
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arrivée pendant l’été 2009, après de nombreux économistes, la 
commission présidée par Michel Rocard. Mais les citoyens – et 
leurs élus – n’y sont pas, à quelques exceptions près, préparés. 
Le retour en arrière imposé fin 2014 par les « bonnets rouges », 
analysé dans le chapitre de Jean-Paul Betbèze, a une nouvelle fois 
illustré de manière spectaculaire la contradiction entre volonté 
démocratique (et dans ce cas une volonté bipartisane) et accep-
tabilité politique. Pour engager sérieusement la lutte contre le 
réchauffement climatique, la première démarche est sans doute 
de donner aux citoyens les signaux qui rendent le changement 
non seulement souhaitable mais acceptable.

Malheureusement, sans même faire référence à une phrase 
célèbre de Keynes, l’objectif consistant à sauver la planète à long 
terme est sans doute trop lointain pour être attractif. On trouvera 
dans plusieurs chapitres de ce livre des réflexions intéressantes sur 
cette combinaison des coûts qu’il faut supporter à court terme 
pour engranger des avantages à long terme. Ce problème, central 
en économie, est abordé en utilisant les techniques de l’actua-
lisation qui permettent de comparer des coûts et des avantages 
intervenant à différents moments du temps. Choisir un taux d’ac-
tualisation élevé, c’est réduire aujourd’hui la valeur des avantages 
futurs ; choisir un taux bas, comme l’avait fait le rapport Stern, 
c’est rendre les avantages futurs beaucoup plus attractifs. Mais le 
choix effectué par Nick Stern, très normatif, a paru déconnecté 
des réalités à la plupart des économistes ; c’est pourtant l’argu-
ment analytique sur lequel repose la conclusion, reprise dans le 
dernier rapport du GIEC, suivant laquelle les avantages attendus 
demain se comparent très favorablement aux coûts engagés dès 
aujourd’hui. La deuxième partie de l’ouvrage explore différents 
aspects de cette schizophrénie, dans les opinions publiques, entre 
la prise de conscience du dérèglement climatique, qui appelle 
l’action des gouvernements, et la préférence indécrottable pour 
le présent (autre façon de parler d’un taux d’actualisation élevé) 
qui freine les initiatives et aboutit à un certain immobilisme. 
Les responsables politiques ont d’ailleurs bien senti qu’il était 
contre-productif de résoudre le défi climatique sous la forme 
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d’une « pénalité » ou d’une « punition » : la lutte contre le réchauf-
fement climatique a, en régime démocratique, peu de chances 
de séduire s’il s’agit simplement de payer demain la contrepartie 
de ce que nous a si longtemps procuré une énergie à bon mar-
ché. Il paraît donc avisé de changer de méthode en mettant, par 
exemple, l’accent sur les créations d’emploi. Mais peut-on réelle-
ment parier sur les retombées, les innovations, les investissements, 
les emplois de la « croissance verte » ? Les recherches écono-
miques sont à l’heure actuelle loin d’avoir exploré tous les aspects 
de cette question, mais Frédéric Gonand, dans un chapitre très 
documenté, invite à considérer l’argument avec prudence. Quant 
à Anton Brender et Pierre Jacquet, ils abordent la question du 
financement de la lutte contre le réchauffement climatique en 
soulignant qu’une épargne abondante est disponible, prête à s’in-
vestir, mais que les investissements qui pourraient stimuler cette 
« croissance verte » sont découragés par le manque de visibilité en 
particulier pour le paramètre central, le prix du carbone.

La lutte contre le réchauffement climatique change donc indu-
bitablement la politique, mais ce changement, comme le montre 
le chapitre de Pierre-Noël Giraud, se présente à ce jour sous une 
forme paradoxale puisqu’un consensus assez large sur sa réalité 
semble établi dans les opinions publiques et les médias… alors 
que les décisions politiques, soumises aux froids calculs des élec-
teurs et des élus, sont plutôt marquées du sceau de l’attentisme 
voire de l’immobilisme.

Intérêts nationaux et gouvernance mondiale

À l’échelle internationale, le protocole de Kyoto a marqué un 
tournant important dans la lutte contre le réchauffement clima-
tique. Au terme de négociations amorcées dès les années 1980 et 
après l’événement fondateur qu’a été l’adoption de la conven-
tion-cadre des Nations unies sur le changement climatique 
au Sommet de la Terre à Rio en 1992, il est entré en vigueur 
en février  2005. Cette première étape a été marquée par la 
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dichotomie entre les pays du Nord, engagés dans une démarche 
devant aboutir à des accords contraignants, et les pays du Sud, 
qui en étaient exonérés et jouaient un rôle assez marginal. Le 
bras de fer international qui s’est joué en amont de Kyoto a mis 
face à face l’Europe et les États-Unis, la première demandant que 
soient fixés des objectifs de baisse des émissions que les signataires 
devraient appliquer, les seconds, alliés au Japon, privilégiant une 
approche flexible dans laquelle chaque État resterait libre de fixer 
ses propres objectifs ; au niveau des instruments, l’Europe, qui 
plaidait initialement pour une taxe carbone, s’est révélée inca-
pable de l’imposer en son sein (cf. supra) et ce sont les proposi-
tions américaines fondées sur les marchés de permis d’émission 
qui se sont imposées (voir le chapitre de Christian de Perthuis et 
Pierre-André Jouvet).

Le protocole de Kyoto a expiré en 2012 sans jamais avoir été 
ratifié par les États-Unis. Le bilan en est inévitablement mitigé 
puisque les pays du Sud, la Chine en particulier, n’étant pas inté-
grés à l’accord, leurs émissions croissantes ont plus que compensé 
l’inflexion ou même les réductions d’émissions au Nord. Kyoto 
reste néanmoins une étape importante parce qu’a germé à cette 
occasion l’idée d’une gouvernance mondiale du climat. Mais le 
monde post-Kyoto n’a plus rien à voir avec le monde de Rio de 
Janeiro, l’Europe a toujours une posture morale élevée mais elle 
n’a plus le rôle qu’elle s’était attribué à Kyoto en l’absence d’autre 
poids lourd. Aujourd’hui, la géopolitique a fait irruption dans les 
affaires climatiques comme l’ont illustré les aléas des rencontres 
au sommet à Copenhague, qui laissent comme on l’a dit un sou-
venir détestable. C’était une transition, une phase d’apprentissage 
marquée par l’entrée en scène maladroite des États-Unis et de la 
Chine. Depuis, les étapes récentes de la négociation ont apporté 
quelques bonnes nouvelles en démontrant un engagement pro-
gressivement plus large pour évoluer, presque partout dans le 
monde, en direction d’une économie à plus faible teneur en car-
bone.

Au-delà de l’optimisme naturellement affiché en France où les 
autorités se préparent à exercer la présidence de la COP 21, un 
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certain nombre de signaux positifs ont en effet été enregistrés. 
La conférence préparatoire de Lima, en 2014, avait une nouvelle 
fois été décevante. Mais, depuis, le processus s’est accéléré et, à 
Genève, en février 2015, les 195 États participants se sont accor-
dés sur un texte de 90 pages qui servira de base aux négociations 
destinées à limiter le réchauffement à 2 °C. Évidemment, c’est 
un texte « onusien », c’est-à-dire peu cartésien, riche en posi-
tions divergentes, parfois contradictoires. Mais les thèmes y sont, 
les émissions de gaz à effet de serre bien sûr mais aussi la ques-
tion du financement ou la sécurité alimentaire essentielle pour 
beaucoup de pays participants. La répartition des efforts entre 
Nord et Sud reste le point de friction récurrent qu’il est depuis 
les origines : réconcilier environnement et développement reste 
un défi majeur comme le montrent Kathleen Schubert et Akiko 
Suwa. Second signal positif, l’adoption avant la date butoir fixée 
au 31 mars 2015 d’engagements par 33 pays représentant un tiers 
des émissions de CO2 pour atteindre l’objectif commun des 2 °C. 
Au-delà de l’Europe qui joue depuis l’origine un rôle pionnier 
en la matière, les États-Unis, très longtemps réticents, ont avancé 
dans une direction mettant en avant des objectifs quantitatifs, la 
Russie a fait de même et les grands pays émergents, la Chine en 
particulier, ont adopté des plans visant à infléchir leurs émissions 
par rapport à un scénario business as usual (voir les chapitres de 
Bruno Fulda et Patrick Artus). Avec l’apparition des États-Unis 
et de la Chine comme acteurs de premier plan, la négociation 
planétaire a changé de nature : que serait désormais un accord 
sans ces deux pays ? Les premiers signes encourageants de part et 
d’autre sont apparus dès 2009, ils expliquent le rapprochement 
inattendu et spectaculaire opéré fin 2014. L’accord dispose que 
les États-Unis réduiront en 2025 leurs émissions de 26 à 28 % 
par rapport à 2005 (astuce évidente, c’était une année record), 
la Chine annonçant atteindre un pic d’émissions en 2030 (mais 
évidemment, d’ici le pic, la croissance continue).

Cela ne veut pas dire, comme le soutiennent certains, que ces 
deux puissances sont en train de former un G2 en se désinté-
ressant de tout mécanisme de coopération internationale  ; au 
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contraire, et c’est le bon côté de cet accord entre ces deux grandes 
puissances, on doit y voir un lever de rideau préparant leur entrée 
en scène coordonnée dans la négociation climatique à laquelle 
elles s’étaient jusqu’ici soustraites. Mais on voit aussi, et c’est un 
rappel au réalisme douloureux pour certains, que l’on reste bien 
loin du compte si l’on en juge par rapport aux attentes radicales 
du GIEC, surtout si l’on ajoute que de grands pays pollueurs 
(l’Australie, le Canada, le Japon) sont pour l’instant muets.

C’est évident, la prise de conscience du réchauffement climatique, 
si largement répandue soit-elle parmi les opinions publiques, ne 
va pas jusqu’à faire oublier les intérêts nationaux. L’Europe doit 
tirer les leçons de ce nouvel état du monde et veiller, comme le 
montre de manière convaincante le chapitre de Patrice Geof-
fron, à ce que les intérêts de ses populations en termes d’activité, 
d’emplois et de pouvoir d’achat ne soient pas sacrifiés à des pos-
tures qui n’ont plus d’effet d’entraînement sur nos partenaires. 
Il ne sert à rien de déplorer l’égoïsme des nations, il vaut mieux 
se réjouir de ce que la marche en avant, dans la bonne direc-
tion, continue et se diffuse plus largement ; la COP 21 peut en 
marquer une nouvelle et importante étape. Débouchera-t-elle 
sur « la grande mutation » du xxie siècle ? Il est trop tôt pour le 
dire. Partons de ce que la transition énergétique et écologique 
est engagée, il faut la consolider, sans se laisser aveugler par l’idéa-
lisme mais en tâchant de combiner au mieux ambition politique 
et lucidité économique.
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Prélude
Un précédent historique : le « petit 

âge glaciaire » du xviie siècle

Entretien avec Geoffrey Parker 1

Que peut nous apprendre l’histoire sur le climat et la façon dont 
il influence les activités humaines ? Cet entretien avec l’histo-
rien Geoffrey Parker revient sur la vague de froid qui a déferlé 
sur le xviie siècle, au cœur du « petit âge glaciaire ». Une époque 
de guerres, d’épidémies et de famines.

Qu’est-ce qui vous a conduit, vous, l’historien de l’Espagne de 
Philippe II et de la révolution militaire, à vous intéresser à l’his-
toire du climat ?

Geoffrey Parker : J’ai eu une sorte de révélation en 1976 en écou-
tant à la radio un entretien avec un physicien solaire, Jack Eddy, 
qui venait de publier un article dans Science, la revue scientifique 
la plus lue aux États-Unis. Reprenant les travaux de Galilée et 
du jésuite allemand Christoph Scheiner sur les taches solaires, il 

1.	 « Le climat a une influence sur l’histoire », entretien avec Geoffrey Parker (propos
recueillis par Daniel Bermond), publié dans L’Histoire n°406, décembre 2014, p. 8-15.



24	 Le climat  va-t-il changer le capitalisme ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

notait que ces taches avaient quasi disparu à la surface de l’astre 
entre 1643 et 1715, soit la durée du règne de Louis XIV… le 
Roi-Soleil ! En trois quarts de siècle, le temps de « l’hyper-petit 
âge glaciaire », il y avait eu moins de taches solaires qu’en un an 
à notre époque ! Pour autant, Eddy n’établissait aucune corréla-
tion entre ces phénomènes et les événements politiques d’alors. 
Ce que j’ai été tenté de faire immédiatement et qui s’est finale-
ment traduit dans mon livre The General Crisis of the Seventeenth 
Century. C’est ainsi que j’ai découvert le « petit âge glaciaire », en 
m’appuyant sur les travaux de mes prédécesseurs mais aussi en 
sollicitant des confrères en Russie, en Chine, en Turquie, en Inde 
pour écrire une histoire qui déborderait largement l’Europe.

Qu’appelle-t-on le « petit âge glaciaire » (PAG) ? Et qui invente 
l’expression ?

Elle date des années 1930 et est due à un glaciologue d’origine 
hollandaise, François Émile Matthes, mais elle s’applique alors à 
des milliers d’années. Les historiens ont repris l’expression pour 
l’appliquer au refroidissement constaté entre la fin du Moyen 
Âge et le milieu du xixe siècle. Dans ce domaine, Emmanuel Le 
Roy Ladurie a été un pionnier.

Depuis la fin de la dernière glaciation, il y a dix mille ans envi-
ron, la Terre s’est réchauffée, ce qui n’a pas exclu des variations 
climatiques. À l’échelle historique, on peut observer le passage 
d’un optimum au xe-xiiie siècle (le « petit optimum médiéval » 
ou POM) à un « petit âge glaciaire », qui s’étend donc grosso modo 
du xive au milieu du xixe siècle avec des phases fort inégales. 
C’est surtout entre 1618-1620 et 1709, de la guerre de Trente Ans 
à la fin du règne de Louis XIV (avec le fameux et terrible hiver 
1709), qu’il se révèle le plus catastrophique avec des phénomènes 
exceptionnels et rares. C’est ce qu’on appelle « l’hyper-PAG ». En 
1620, par exemple, le Bosphore a gelé et l’on peut passer à pied 
de l’Asie à l’Europe. En 1658, la Baltique est également prise par 
les glaces et l’armée suédoise peut franchir à sec, avec toute son 
artillerie, le bras de mer qui la sépare de Copenhague.
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Les contemporains avaient-ils conscience qu’ils vivaient des temps 
pour le moins exceptionnels ?

Ce que les hommes sont capables d’apprécier (nous le savons 
aujourd’hui), c’est la fréquence des événements climatiques 
extrêmes. Au xviie siècle, cela se manifeste par des périodes de 
froid intense, chiffré à 2 degrés de moins que la moyenne – ce 
qui est considérable lorsque le phénomène se prolonge sur plu-
sieurs décennies –, une pluviosité continue étalée sur deux ou 
trois mois, voire une sécheresse de même durée.

Néanmoins, il restait impossible aux contemporains de mesurer 
avec précision cette rigueur climatique dont ils éprouvaient les 
effets au quotidien. Le baromètre de Torricelli, dans les années 
1640, n’est pas encore d’application courante et, si le grand-duc 
de Toscane, lui-même élève de Galilée, installe, au milieu du 
xviie siècle, un réseau de stations d’observation climatique sur 
son territoire, malgré l’opposition de l’Église qui n’entend pas 
que la science des hommes s’empare de la Création de Dieu, l’ins-
trument reste d’une utilisation indécise dont on serait en peine 
d’apprécier la fiabilité. Le thermomètre, quant à lui, s’impose plus 
tard, au siècle suivant.

Les contemporains ne pouvaient que comparer le temps avec ce 
qu’ils connaissaient, de mémoire d’homme. Sans doute savaient-
ils, en 1709, qu’ils traversaient un hiver sans précédent, et on dis-
pose de nombreux témoignages sur les difficultés rencontrées à 
ce moment-là. On sait aujourd’hui que ce mois de janvier là fut 
le plus froid des cinq cents dernières années. Dans la nuit du 5 
au 6 janvier 1709, la température à Paris passa de 9 °C à – 9 °C 
et resta en dessous de zéro pendant presque trois semaines. À 
Saintes, près de l’Atlantique, il tomba 60 centimètres de neige et 
il fit jusqu’à – 11 °C sur la côte méditerranéenne. Si la tempéra-
ture commença à remonter en février, elle retomba alors que les 
blés avaient commencé à germer. Les paysans s’inquiétaient pour 
leurs cultures tandis qu’à Venise les riches patinaient sur la lagune 
qui était gelée. Cette année-là, le prix du grain atteignit son plus 
haut niveau de tout l’Ancien Régime.



26	 Le climat  va-t-il changer le capitalisme ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

À partir de quand les historiens ont-ils commencé à se pencher sur 
le phénomène du PAG ?

Les deux articles que publie Emmanuel Le Roy Ladurie dans 
les Annales, en 1959 et 1960, constituent un tournant et son His-
toire du climat depuis l’an mil l’installe durablement à la tête de la 
recherche dans ce domaine. Or, curieusement, dans ce livre, il se 
refuse à faire un lien clair entre les bouleversements climatiques et 
les événements historiques. Un lien qu’il fera plus franchement 
dans la réédition de son ouvrage en 2009. Lorsque je m’en suis 
inquiété auprès de lui, il m’a répondu que c’est Fernand Brau-
del qui l’avait dissuadé au motif que la Sorbonne, à cette époque, 
se serait déchaînée contre une thèse « déterministe » : il n’était 
pas question d’affirmer, en 1967, que le climat pouvait avoir des 
incidences sur le déroulement de l’histoire. Roland Mousnier, 
qui était tout sauf un homme de gauche, et les marxistes, alors 
très influents, pour lesquels l’histoire résulte d’un rapport de force 
sociale et économique, ne s’entendaient sur rien sauf sur le fait de 
nier avec la dernière énergie que l’histoire pût être soumise à la 
variable climatique. Il faut dire aussi que la doctrine du détermi-
nisme climatique, en vogue dans les années 1920, avait été discré-
ditée en Europe en raison de ses liens avec la doctrine eugéniste. 
On mesure, depuis, le changement des mentalités !

À quels outils recourt-on pour faire l’histoire du climat ?

Ils sont de deux ordres : les archives humaines directes (comme 
les témoignages) ou indirectes (les dates de vendanges), mais aussi 
les archives naturelles. Les deux cohabitent et l’historien se doit 
de les combiner autant que possible. Si l’on sait que le Bosphore 
a gelé par exemple, il n’en reste aucune trace physique mais des 
chroniqueurs en ont laissé le témoignage écrit. Autre exemple : à 
Bâle, un pont conserve sur un pilier la marque, tracée par la main 
humaine, du niveau des inondations du Rhin. Ainsi peut-on 
vérifier que celle de 1641 a été la plus importante, ce qui incite 
à en chercher des détails écrits dans les archives de la ville. Au 
Nouveau-Mexique encore, des vestiges montrent que, dans la 
seconde moitié du xviie siècle, une grande sécheresse a forcé des 
Indiens Pueblo à se révolter et à abandonner leurs villages.
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En Suisse, le glacier de Grindelwald constitue un excellent repère 
de l’évolution du climat dans la région de Berne. Des gravures 
du milieu du xviie siècle attestent la proximité de communautés 
humaines menacées par son avancée. Et, de fait, des bourgs ont 
disparu. Aujourd’hui, on pourrait pratiquement désigner l’en-
droit où l’artiste s’est assis pour exécuter son œuvre. Seulement, 
de nos jours, on peut mesurer à l’inverse jusqu’où le glacier 
s’est éloigné (de 2 kilomètres !). En Islande, en Scandinavie, en 
Amérique du Sud, les mêmes phénomènes glaciaires aboutissent 
aux mêmes conclusions climatiques.

Quand il préparait sa thèse sur les paysans du Languedoc, Emma-
nuel Le Roy Ladurie s’est servi des travaux du climatologue Mar-
cel Garnier, lequel, expert en phénologie, avait amassé une série 
de dates sur les débuts des vendanges dans les domaines viticoles. 
À partir de ces relevés, l’historien a pu produire des graphiques et 
induire des disparités climatiques d’une année sur l’autre. Il s’est 
également appuyé sur la dendrochronologie, très développée aux 
États-Unis, qui permet d’estimer des datations par l’observation 
des anneaux des arbres. On peut aussi classer dans les archives 
naturelles l’observation des stalactites grâce à laquelle on évalue 
l’abondance des précipitations dans les grottes et les souterrains.

Quels ont été les impacts du « petit âge glaciaire » sur le monde ?

La mort d’abord, « l’univers de la mort », écrit le poète anglais 
John Milton dans Le Paradis perdu en 1667. Au xviie siècle, les 
guerres, les épidémies, les famines, tout y concourt, d’autant plus 
que ces calamités s’ajoutent les unes aux autres. En 1654, la jan-
séniste mère Angélique confie à un de ses disciples que le tiers de 
l’humanité a disparu. Elle fait preuve d’une étonnante lucidité. 
Dans son étude sur la crise rurale en Île-de-France au xviie siècle, 
l’historien Jean Jacquart, après dépouillement des registres 
paroissiaux, évalue à un tiers de la population le nombre total 
des décès en 1653-1654, confirmant les soupçons de l’abbesse 
de Port-Royal. Pierre Goubert aboutit au même constat dans ses 
recherches sur le Beauvaisis autour de 1650.
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Mais ce que nous permet de faire aujourd’hui le traitement 
numérique, ce sont des comparaisons avec ce qui se passe à l’autre 
bout du monde. Si l’on en croit l’empereur de Chine dans les 
années 1680, la transition entre les Ming et les Mandchous en 
1644 aurait correspondu à l’effacement de la moitié de la popu-
lation. On est alors, en Chine aussi, en plein « hyper-PAG ». Bien 
plus tard, nombre d’historiens de l’empire du Milieu, Chinois 
pour la plupart, corroboreront l’étendue de ce déficit démogra-
phique. Des communautés entières sont rayées de la carte. Dif-
ficile de ne pas mettre cela en rapport avec ce qui s’est passé à la 
même date dans les États allemands pendant la guerre de Trente 
Ans (1618-1648) où il arrive que les misères de la guerre se com-
binent à des reprises de la peste ici et là et à des récoltes désas-
treuses. L’histoire du climat doit être une histoire globale.

Ce qui semble distinguer aussi votre approche et celle d’Emma-
nuel Le Roy Ladurie, c’est bien une forme de « déterminisme » ? 
Diriez-vous qu’il y a un rapport mécanique entre les crises clima-
tiques et les crises politiques ?

C’est le climat qui fait d’une crise une catastrophe. Un grand 
froid ou une sécheresse sévère entraînant une calamité fru-
mentaire, donc de hauts risques alimentaires, et voilà toute une 
population exposée à de terribles périls pour peu que la guerre 
et les maladies la fragilisent davantage. L’agriculture cesse alors 
d’être productive et le prix des denrées monte en flèche, même 
dans des régions habituellement dynamiques économiquement. 
La conjugaison de la guerre et du mauvais temps : c’est ce que 
l’historien Myron Gutmann appelle « synergie fatale », dans son 
étude sur la crise du milieu du xviie siècle dans la Basse-Meuse 
en Hollande-Méridionale.

Ces crises entraînent aussi des révoltes urbaines et paysannes 
contre la vie chère ou le manque de nourriture, voire des révo-
lutions, car, en situation de détresse, il n’est rien que l’homme 
ne fasse pas. Le xviie siècle, révolution anglaise en tête, n’a-t-il 
pas été le siècle où ont flambé frondes et rébellions ? Les révoltes 
de Naples et de Sicile en 1647 en sont un très bon exemple : 
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alors que survient l’une des plus calamiteuses récoltes frumen-
taires du xviie siècle, le vice-roi d’Espagne décide d’augmenter 
les taxes sur les fruits. Le 7 juillet, en apprenant cette décision, les 
Napolitains enclenchent une insurrection qui se répand rapide-
ment dans la région de Salerne, dans les Pouilles et en Calabre, 
avant finalement de gagner la Sicile et Palerme. De ces révoltes 
naissent une République napolitaine et un gouvernement popu-
laire à Palerme, tous deux néanmoins rapidement renversés par 
les Espagnols.

Face aux changements climatiques, les sociétés et les hommes réa-
gissent-ils tous de la même façon ?

Dans Une grande divergence, Kenneth Pomeranz soutient l’hypo-
thèse que l’Europe et la Chine ont joué à égalité jusqu’à la fin du 
xviie siècle, tant du point de vue du niveau de vie que du fonc-
tionnement de l’économie et des connaissances scientifiques. 
Pour lui, c’est seulement à la faveur de la révolution industrielle, à 
partir de 1820-1830, que se creuse entre elles le grand écart. Pour 
ma part, je considère qu’il faut remonter à la crise du xviie siècle, 
celle de « l’hyper-PAG », pour dater le début de cette divergence. 
Pourquoi ? Parce que l’Asie et l’Europe ont réagi différemment. 
C’est en ce sens surtout que le climat influe sur l’histoire.

En Europe, je vois dans la révolution scientifique qui suit la crise 
une forme de réaction. Par exemple, l’utilisation des nitrates pour 
fertiliser la terre et assurer de meilleurs rendements. La Royal 
Society, en Angleterre, l’Académie des sciences, en France, 
peuvent être tenues aussi pour des créations censées répondre à 
l’urgence d’une conjoncture marquée par tous les malheurs. La 
crise a fait prendre conscience à cette Europe-là qu’il devenait 
indispensable de prévenir les dommages suscités par les excès du 
climat. Après l’incendie de Londres, en 1666, juste après neuf mois 
ininterrompus de sécheresse, une assurance contre le feu s’im-
pose par exemple comme une nécessité. Cette assurance privée 
est lancée quatorze ans après le sinistre par Nicholas Barbon (un 
physicien devenu spéculateur immobilier). Mais ce n’est pas le 
cas ailleurs, au Japon, en l’occurrence, où l’incendie de Tokyo, en 
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1658, n’est suivi d’aucune tentative de prévention. Et pourtant, 
la catastrophe fut sans pareille. Il y a une trentaine d’années, des 
sondages souterrains ont été effectués près du palais impérial de 
Tokyo, révélant de grosses différences entre les couches de cendres 
résultant des bombardements pendant la Seconde Guerre mon-
diale et celles dues à l’incendie de 1658 : 5 centimètres seulement 
pour le premier cas, 20 centimètres pour l’autre.

En finirait-on par se dire que l’histoire ne s’expliquerait plus que 
par le temps qu’il fait ?

Le climat n’est plus la variable anecdotique qu’il était autrefois 
en histoire. Néanmoins, je ne vous dirais pas qu’il est l’alpha et 
l’oméga de l’histoire, que tout y ramène. Un seul exemple : si 
l’on évoque, toujours à l’époque de «  l’hyper-PAG  », la ré-
sistance acharnée des Écossais à la volonté de Charles Ier de 
Grande-Bretagne de leur imposer une forme nouvelle de dévo-
tion et une organisation nouvelle de leur Église, il n’est pas inutile 
de se demander si cette année 1637 où il met le feu aux poudres 
n’a pas été fort inopportunément choisie parce qu’elle est aussi 
l’année la plus sèche depuis deux décennies et que, cet été-là, les 
Écossais n’ont rien à manger.

Nous sommes probablement en train de vivre aujourd’hui une 
phase de réchauffement climatique. L’historien nous pousse-t-il à 
faire le lien avec les tourbillons de l’actualité politique ?

Voyez le « printemps arabe » qui se déclenche en Tunisie, puis en 
Égypte, avant de gagner une grande partie du Proche-Orient à 
l’hiver 2011. Est-ce un hasard si le mouvement de révoltes fait 
suite à de très mauvaises récoltes dans une grande partie du bassin 
méditerranéen ? Les prix se sont envolés, le peuple est descendu 
dans la rue pour protester, les régimes se sont mis à vaciller, voire 
à tomber. Ce qui n’est pas sans rappeler ce qui s’est passé au prin-
temps 1917 dans la Russie en guerre, lorsque les femmes mani-
festent contre la disette qui menace.
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Faudrait-il davantage écouter les historiens ?

Je pense que, pour un scientifique, il est du plus haut intérêt de dis-
poser d’indices comparables entre hier et aujourd’hui. Par ailleurs, 
l’historien peut inciter, par le rappel des dommages du passé, à la 
prévention des catastrophes. En 1953, le sud-est de l’Angleterre 
a connu de graves inondations. Au début de la décennie suivante, 
un scientifique, Hermann Bondi, a remis un rapport fondé en 
partie sur des recherches historiques et dans lequel apparaissent 
les hauteurs des inondations dans la ville depuis 1791. Il s’avère 
que le niveau des catastrophes s’est élevé d’un mètre depuis cette 
date. Personne ne parle alors de réchauffement climatique, mais 
c’est en s’appuyant sur des données historiques que Bondi met en 
garde contre des risques croissants d’inondation. Toujours est-il 
que ses conclusions ont abouti à la construction de la barrière 
de la Tamise (The Thames Barrier), achevée en 1983 et activée 
39 fois entre cette date et 2000, 75 fois entre 2001 et 2010… et 
presque 40 fois durant l’hiver de 2013-2014.

Mais les historiens ne sont pas vraiment écoutés. Aucun, par 
exemple, ne siège au GIEC (le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat). C’est regrettable car le passé 
peut nous aider à envisager les conséquences d’une catastrophe 
et appeler les décideurs à leurs responsabilités. Ils n’aspirent qu’à 
être entendus.



PREMIÈRE PARTIE

L’ÉCONOMIE DU CARBONE 
VA-T-ELLE CHANGER 

LE CAPITALISME ?
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Économie politique 
du réchauffement climatique

Jean Tirole 1

Les négociations de Copenhague sur le changement climatique 
(2009) n’ont malheureusement pas mis fin aux atermoiements 
constatés depuis le protocole de Kyoto (1997). L’absence d’enga-
gements fermes pour 2020 et les années suivantes contraste forte-
ment avec les promesses généreuses pour 2050.

Une économie économe en CO2 est coûteuse dans le court 
terme, mais évitera des conséquences très néfastes dans le long 
terme. L’économie politique du réchauffement climatique 
cependant n’est pas très favorable à la réalisation de l’optimum 
social  : les coûts d’un comportement vertueux sont supportés 
aujourd’hui par le pays le mettant en œuvre, et la quasi-totalité 
de ses bénéfices vont à l’étranger et à des générations qui ne sont 
pas en âge de voter. De plus, au-delà du problème classique de 

1.	 L’auteur remercie Paul Joskow pour ses précieux commentaires, ainsi que 
Michel Le Seac’h pour la traduction de l’article originellement paru en anglais 
dans Economics of Energy & Environmental Policy, vol. 1, n° 1. © 2012 IAEE, tous 
droits réservés.
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comportement de « passager clandestin » (free-riding), qui pousse 
les pays à polluer trop tant qu’un accord réel n’est pas obtenu, ces 
pays savent que des choix technologiques et sociétaux vertueux 
ne leur permettront pas d’obtenir beaucoup de concessions lors-
qu’il s’agira de passer à un tel accord contraignant.

Ce chapitre étudie donc une série de questions corrélatives : quel 
serait un bon accord international ? Comment obtenir l’adhé-
sion des pays ? Quelle feuille de route établir pour parvenir à un 
résultat meilleur ?

Le chapitre examine les négociations en insistant sur la gouver-
nance d’un tel accord et sur les modalités de la négociation et des 
compensations. Comme on pouvait s’y attendre, les considéra-
tions d’économie politique ne sont pas seulement une cause pre-
mière du laisser-faire actuel, elles tiennent aussi une grande place 
dans le choix futur entre les différentes formules institutionnelles 
possibles. Le moment est donc venu de remplacer les vœux pieux 
par une politique plus réaliste et de mettre la trilogie « prix du 
carbone, accord contraignant, monitoring » au centre des négo-
ciations internationales. Enfin, le chapitre s’achève sur une feuille 
de route possible pour de futures négociations.

Que serait un bon accord ?

Malgré des différences apparentes (par exemple, faut-il maîtriser 
la pollution par les prix ou par les quantités ?), les positions des 
économistes sont dans l’ensemble remarquablement similaires 
en comparaison des opinions exprimées plus largement dans la 
société civile. Je n’aborderai donc le sujet que dans la mesure où il 
me semble que les désaccords entre économistes, bien que réels, 
paraissent d’importance secondaire dans le tableau d’ensemble.

En simplifiant nettement, on peut considérer qu’un bon accord 
se présente comme suit :

•	 Cohérence du prix : le prix du carbone devrait être le même 
dans tous les pays et toutes les industries, et rester cohérent 
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dans le temps. Cela exclut la différenciation sectorielle et 
réclame plutôt que les taxes, permis et normes environne-
mentaux reflètent un même prix du carbone.

•	 Visibilité sur longue période : le système doit contenir une force 
d’engagement suffisante. Toute décision de déploiement 
privé (énergie, bâtiment, transport, exploitation forestière, 
etc.) exerce ses effets pendant vingt ans, quarante ans ou plus. 
Il en va de même des engagements de R&D dans les techno-
logies vertes les plus prometteuses.

•	 Règles compatibles avec les incitations : les politiques doivent être 
neutres à l’égard des décisions d’investissement et de ferme-
ture des usines. Par exemple, il convient d’éviter la reprise de 
droits acquis (grandfathering) d’émission au-delà de la phase 
initiale, les nouveaux permis pour les entrants ou la perte de 
permis dans le cas de fermeture d’usines.

•	 Accord unique : les négociations sectorielles ont peu de chances 
de s’approcher de l’objectif de cohérence des prix car les prix 
du carbone seront influencés différemment d’une industrie à 
l’autre par des groupes d’intérêt spécifiques. D’après les par-
tisans d’accords sectoriels, découper le problème en de nom-
breux morceaux pourrait faciliter les négociations. Je n’en 
suis pas sûr, pour deux raisons : d’abord, il faudrait parvenir 
à N accords internationaux au lieu d’un seul  ; ensuite, les 
groupes d’intérêt sont encore plus puissants dans les négocia-
tions sectorielles que dans les négociations mondiales, où l’on 
doit s’attendre à un peu d’opportunisme dans le lobbying.

Quant au choix de l’instrument, une abondante littérature 
post-Weitzman (1974) a exploré les arbitrages entre taxe carbone 
et marchés de permis d’émission (cap-and-trade). Les considéra-
tions d’économie politique sont importantes aussi et me poussent 
à préférer la seconde solution 1 :

1.	 Aucun de ces arguments, sauf peut-être le premier, n’est «  irréfragable  », 
mais tous ensemble ils renforcent le raisonnement en faveur du plafonne-
ment-échange.
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•	 Avec le cap-and-trade, les vérifications sont plus faciles : dans 
un système de permis, il suffit de mesurer les émissions totales 
d’un pays, une tâche très raisonnable. Avec des taxes par 
contre, on doit vérifier que ces taxes sont effectivement col-
lectées par les États, ce qu’ils n’ont pas d’incitation à faire (du 
fait du problème du « passager clandestin ») ; de plus, même 
si la taxe carbone est collectée, il faut vérifier qu’elle n’est pas 
compensée par une subvention compensatoire ou une baisse 
d’une autre taxe.

•	 Quelquefois, des raisons juridiques rendent plus facile un 
accord sur un système de cap-and-trade. Cet argument a été 
très valable en Europe où, bizarrement, il suffit d’une majo-
rité qualifiée pour instaurer un tel système alors qu’une taxe 
uniforme requiert l’unanimité.

•	 Le cap-and-trade peut être instauré pour une longue durée, 
alors que les taxes sont d’ordinaire réexaminées tous les ans 
(bien que ce ne soit pas nécessairement le cas).

•	 L’octroi de permis est souvent un moyen aisé et politique-
ment moins visible de pratiquer une compensation. Nous y 
reviendrons plus bas.

Comme je l’ai dit, j’ai le sentiment que les divergences des écono-
mistes sur le choix entre taxes et permis, même s’il faudra encore 
y prêter attention une fois la négociation internationale relancée, 
sont d’importance secondaire dans la situation actuelle.

Des institutions internationales de soutien

Imaginons par exemple une démarche cap-and-trade de plafonne-
ment et de marché de droits d’émission négociables. Elle pourrait 
reposer sur les principes suivants :

•	 Fixation de cibles : un chemin cible de pollution globale est 
défini. On peut envisager de lui apporter des ajustements 
pour tenir compte d’incertitudes à venir quant au rythme 
d’accumulation des technologies, aux connaissances scienti-
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fiques sur le changement climatique ou aux exigences socié-
tales et économiques, et prévoir un processus d’ajustement 1.

•	 Responsabilité : comme dans les ETS (emissions trading scheme, 
le système communautaire d’échange de quotas d’émission) 
standards, chaque pays se voit allouer des permis et doit en 
acheter de nouveaux sur le marché mondial si sa pollution les 
dépasse (s’il a trop de permis, il les vend ou les épargne).

•	 Subsidiarité : chaque pays choisit sa propre politique intérieure 
de CO2. Ce point pourrait être délicat. Le raisonnement en 
faveur de la subsidiarité est double. D’abord, seule la pollu-
tion totale par CO2 d’un pays compte pour les autres pays, et 
non la répartition de cette pollution entre différentes sources 
à l’intérieur de ses frontières. Ensuite, un accord interna-
tional doit être soutenu par les gouvernements ; si ces der-
niers disposent d’une certaine latitude quant à la politique 
qu’ils mettront en œuvre, leur répugnance à signer un accord 
contraignant pourrait diminuer.
Mais une approche respectant le principe de subsidiarité 
appelle des mises en garde elle aussi. Les manœuvres des 
groupes d’intérêt entraîneront probablement des écarts par 
rapport au principe de cohérence du prix 2. On pourrait 
répondre à cela que l’absence de minimisation des coûts est 
l’affaire des pays ; cependant, si un pays mène des politiques 
d’abattement coûteuses, on doutera davantage qu’il respecte 
ses engagements dans la durée. Ces mises en garde doivent 
demeurer à l’esprit, mais je considère tout de même que la 
subsidiarité a ses avantages.

1.	 Prévoir une marge d’ajustement soulève des questions quant à l’implication 
envers le programme. Un mécanisme d’incitation compatible qui arbitre le 
besoin de flexibilité contre d’éventuelles incitations à inonder le marché de 
nouveaux permis est présenté dans Laffont-Tirole (« Pollution Permits and 
Compliance Strategies », « Pollution Permits and Environmental Innovation », 
Journal of Public Economics, 62, p. 85-125 et 127-140).

2.	 Ou impliqueront une série de concessions improductives et injustes chemin fai-
sant, ainsi qu’en témoigne la loi Waxman-Markey votée par le Congrès des États-
Unis en 2009. Son texte, long de 1 426 pages, allait bien au-delà de ce qui était 
nécessaire pour créer un système de plafonnement et d’échange pour le CO2.
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•	 Mise en vigueur : le respect des engagements est un sujet très 
délicat et un point faible de toutes les propositions, y com-
pris celle-ci. Le protocole de Kyoto prévoyait des pénalités 
non crédibles qui n’ont pas eu beaucoup d’effet. On voit aisé-
ment pourquoi ce problème est complexe. Un pays qui viole 
les règles de l’OMC s’expose à des mesures de rétorsion qui 
pourraient lui coûter cher, ou même au risque d’exclusion 
pure et simple. Être exclu du libre-échange est indésirable 
pour la plupart des pays. Dans les questions environnemen-
tales, ceteris paribus, être exclu de l’accord environnemental ne 
bénéficie qu’au pays concerné, qui peut alors agir de manière 
opportuniste au détriment des autres. Quelques mesures 
standards peuvent cependant favoriser le respect des accords :

–	 la distribution de permis devrait être progressive et condi-
tionnée par le respect de l’accord au niveau national ; en cas 
d’écart, les nouveaux permis seraient refusés ;

–	 comme il a été beaucoup débattu, des sanctions de l’OMC 
pourraient inciter les pays à respecter ou à rejoindre l’accord ;

–	 la dénonciation et la stigmatisation pourraient servir à faire 
peser une certaine pression, au niveau national et internatio-
nal, sur le gouvernement d’un pays.

•	 Surveillance de l’endettement et traitement des engagements comme 
une dette souveraine. Il peut arriver que des pays prennent 
du retard dans le calendrier de leurs rachats de permis ou 
vendent trop de permis sur le marché à terme ; ils risquent 
de ne pouvoir honorer leurs engagements de couverture. Les 
engagements nationaux devraient être comptabilisés et traités 
comme des dettes nationales. Cela implique que le FMI ait 
un rôle dans la gouvernance internationale des accords sur le 
climat.

•	 Innovation collaborative. Il est désormais couramment admis 
qu’il faudra d’importants progrès des technologies vertes 
pour atténuer le changement climatique, et que les prix du 
carbone fournissent une incitation à l’innovation verte. On 
comprend bien aussi que, en raison du manque partiel d’ap-
propriabilité des fruits de la recherche, les incitations appor-
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tées par les prix du carbone sont insuffisantes et qu’un autre 
instrument est donc nécessaire. Pour corriger deux dysfonc-
tionnements du marché (les externalités polluantes et les 
retombées de la R&D), deux instruments sont nécessaires 
(prix du carbone et subventions à la R&D) 1. Les subventions 
à la R&D non appropriable posent le même problème que 
la pollution : l’incitation à l’opportunisme est substantielle 2. 
Ce qui soulève une autre question : comment organiser des 
consortiums internationaux de R&D comme ITER 3 ? Les 
négociations (sur la désignation des contributeurs et sur l’em-
placement des installations de R&D) et l’obtention d’une 
gouvernance et de financements durables sont des sujets 
complexes. Il convient de distinguer les vraies subventions à 
la R&D et les subventions somptuaires assurant la viabilité 
commerciale des générations actuelles de technologies vertes. 
Pour ne prendre qu’un exemple, la subvention au solaire en 
Pennsylvanie se situe actuellement entre 650 et 1 000 dol-
lars par MWh si l’on tient compte de toutes les subventions 
étatiques et fédérales. Cela représente 15 à 20 fois le prix de 
marché de l’électricité chez PJM et correspond à un prix très 
élevé de la tonne de CO2 évitée. De même, les subventions 
au solaire en Allemagne pouvaient atteindre 1 000 euros par 
tonne de CO2 évitée alors que le prix de marché d’une tonne 
de CO2 était d’environ 15 à 20 euros 4.

1.	 On trouvera un modèle dynamique de croissance & environnement où ces 
deux externalités interviennent dans D. Acemoglu et al., « The Environment 
and Directed Technical Change », American Economic Review, 2012, 102 (1), 
p. 131-166.

2.	 Même si la R&D est appropriable, la R&D verte donne lieu à autant d’oppor-
tunisme que les émissions aussi longtemps que des accords contraignants ne 
sont pas en place (et même une fois qu’ils sont en place, l’ampleur de l’oppor-
tunisme dans la R&D dépend de la longue durée des accords : voir B. Harstad, 
« Climate Contracts: A Game of Emissions, Investments, Negotiations, and 
Renegotiations », Review of Economic Studies, 2012, 79 (4), p. 1527-1557).

3.	 International Thermonuclear Experimental Reactor.
4.	 Le prix actuel du carbone en Europe tourne maintenant autour de 6 à 7 euros.
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Verser des compensations aux pays 
pour les inciter à participer

Pour qu’un pays participe, il faut que son bien-être (ou du moins 
celui internalisé par son gouvernement) soit plus élevé s’il adhère 
à l’accord que s’il n’y adhère pas. Le premier niveau de bien-être, 
étudié dans cette section, dépend de la nature de l’accord ainsi 
que des compensations reçues pour y participer. Le second, ana-
lysé dans la section suivante, dépend de décisions prises par les 
signataires, comme les ajustements fiscaux aux frontières (AFF/
BTA) ou le mécanisme de développement propre (MDP/CDM) 
appliqués aux non-signataires.

Il est peu probable que des améliorations de Pareto apparaissent 
si les gagnants n’accordent pas de compensation aux perdants. 
Dans le contexte des négociations sur le changement climatique, 
qui jusqu’à une période récente se sont trop peu intéressées à la 
conception des compensations, deux questions viennent à l’esprit :

•	 Comment les transferts devraient-ils être réalisés ?

•	 Qui devrait recevoir des transferts ?

Commençons par la première question. Un vaste mouvement 
s’est fait jour en faveur d’un fonds vert qui collecterait des 
contributions et les redistribuerait à certains pays. Dans le passé, 
cependant, la plupart des redistributions associées à des réformes 
environnementales ont pris la forme d’une allocation de permis 
négociables. On citera comme exemple le marché du SO2 ins-
tauré aux États-Unis en 1990 et les marchés des MDP et des ETS 
européens conçus à la suite du protocole de Kyoto.

En théorie, il ne devrait pas y avoir beaucoup de différence entre 
transferts en argent et transferts en nature. En effet, les permis ont 
un prix de marché à l’aide duquel on peut chiffrer les transferts 
sous-jacents. En pratique, cependant, les transferts latéraux par 
allocations de permis semblent soulever moins de controverses 
dans l’opinion publique que les transferts directs. Rares sont les 
habitants du Massachusetts qui ont pris conscience des impor-
tants transferts d’argent mis en jeu par l’application du « principe 
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du grand-père » (grandfathering) aux émissions, lorsque les mar-
chés du SO2 ont été conçus en 1990. Des observations similaires 
peuvent être faites à propos du système ETS en Europe et des 
« permis d’air chaud » (hot-air) attribués à l’Europe de l’Est et à la 
Russie par le protocole de Kyoto. En revanche, les transferts bud-
gétaires directs vers des pays étrangers, peut-être moins abstraits 
que des transferts de permis, ont tendance à soulever un tollé dans 
la population ; c’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles 
l’aide au développement est si mince et les promesses interna-
tionales de financement de bonnes causes ne sont pas toujours 
tenues. Il est difficile de dire si les projets d’établissement d’un 
fonds vert assez important feront long feu 1.

Deuxièmement, qui devrait recevoir une compensation ? Des 
calculs détaillés exigent des modèles et dépassent largement le 
champ du présent chapitre. Tout au plus puis-je proposer quelques 
lignes directrices quant à la façon de procéder. En général, un 
compromis sera trouvé entre deux objectifs  : obtenir l’adhé-
sion des pays (realpolitik) et respecter l’équité. Hélas, ces objec-
tifs risquent de ne pas aller de pair. Premièrement, un pays riche 
au climat froid (disons la Russie ou le Canada) se montrera peu 
empressé de parvenir à un accord sur le changement climatique 
si ce dernier lui est en réalité bénéfique à court et moyen terme ; 
en revanche, un pays pauvre d’Afrique subsaharienne sera plus 
désireux de parvenir à un accord. Deuxièmement, le passé est le 
passé, et il est peu probable que des disputes sur une consomma-
tion jusque-là intensive en carbone ou sur de mauvaises attitudes 
depuis le protocole de Kyoto fassent changer d’avis les pays mon-
trés du doigt.

S’il est probablement possible de réserver un traitement spécial 
à l’Afrique, il reste que la proposition de l’Inde (et d’autres) de 
fonder l’accord sur un niveau d’émission égal par habitant, si elle 
est très séduisante sur le plan éthique, pourrait en fait aller contre 

1.	 Le Fonds vert pour le climat prévoyant un flux de transferts égal à 100 milliards 
d’euros par an mis en place à Copenhague n’a pour l’instant en stock que des 
promesses totalisant 10 milliards d’euros.
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les intérêts des pays en voie de développement. En effet, ces der-
niers seraient affectés par le refus des pays riches d’adhérer à l’ac-
cord. Ces exemples montrent qu’il faut donner plus de poids au 
pragmatisme et que les formules chimériques, si bien intention-
nées soient-elles, peuvent prolonger l’attentisme, avec des consé-
quences désastreuses pour les pays en voie de développement.

La realpolitik tend hélas à favoriser les pays où les coûts d’abat-
tement sont élevés (ce qui, pour revenir au thème supra, pourrait 
dénoter une faible volonté d’installer des équipements peu émet-
teurs de carbone et d’éliminer ceux qui en émettent beaucoup) 
et les pays peu affectés par le changement climatique.

Et pendant ce temps-là…

Revenons à l’autre côté de l’équation : rendre moins attrayant 
l’opportunisme à l’égard d’un accord international et pousser les 
pays à négocier un accord contraignant. Cette section évoque 
brièvement deux mécanismes centraux et controversés : le méca-
nisme de développement propre (MDP/CDM) et les ajuste-
ments fiscaux aux frontières (AFF/BTA).

Le mécanisme de développement propre (MDP/CDM)

Le protocole de Kyoto permet aux « pays riches » (ceux de son 
annexe B) de réaliser leurs engagements d’abattement du carbone 
au moyen de crédits obtenus auprès de pays en voie de dévelop-
pement. Par exemple, une entreprise européenne qui participe à 
un projet de réduction des émissions de carbone en Chine peut 
revendiquer des crédits de réduction des émissions certifiés sous 
la forme de permis dans l’ETS européen.

Le MDP (ou CDM, clean development mechanism) apporte deux 
bénéfices évidents :

•	 il fournit une aide aux pays en voie de développement ;

•	 il repose sur le marché : le rendement de la réduction de la 
pollution dans les pays émergents est indexé sur le prix du 
carbone dans les pays plus développés.
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En revanche, il comporte plusieurs inconvénients importants :

•	 Il ignore les effets d’équilibre général (fuites). Supposons un 
projet qui récompense la lutte contre la déforestation dans un 
pays émergent. Le prix mondial du bois, du soja ou de tout 
autre produit récolté après déforestation monte légèrement, 
ce qui, partout ailleurs dans le même pays ou dans le monde, 
augmente les incitations à pratiquer la déforestation. L’un dans 
l’autre, le projet n’a aucun effet marginal sur les émissions. 
Seule une approche mondiale peut avoir des effets larges.

•	 Il impose des coûts de transaction élevés. En effet, un projet 
n’est validé que s’il exerce un effet réel (à supposer l’absence 
de fuite…). Ce critère d’« additionnalité » nécessite d’envi-
sager l’hypothèse inverse et d’y répondre négativement  : y 
aurait-il eu réduction en l’absence d’incitations du MDP ? 
Il est difficile en général de répondre à cette question. La 
manière d’appliquer le critère à de nouveaux projets n’est pas 
non plus évidente : si on le fait, un projet propre mais non 
rentable financièrement pourrait devenir rentable grâce à la 
subvention du MDP, obtenue au motif que l’autre variante 
possible est sale alors que la vraie alternative serait « pas de 
projet du tout ».

•	 Corrélativement, un pays peut renâcler à mettre en applica-
tion des réglementations environnementales parce que divers 
projets potentiels domestiques perdraient alors leur caracté-
ristique d’additionnalité.

•	 Enfin, le MDP affecte l’incitation des pays à adhérer à un 
accord international. Par exemple, un petit pays émergent 
qui bénéficie du MDP et considère que la probabilité d’un 
accord international ne dépend pas de sa participation n’ac-
ceptera de conclure un accord cap-and-trade contraignant 
que s’il reçoit des permis libres supérieurs à ses émissions en 
rythme courant (business-as-usual) ; en effet, dans le cadre tant 
du MDP que d’un accord international global, il reçoit une 
compensation égale au prix de marché des permis multiplié 
par la différence entre un niveau d’émissions de base et ses 
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émissions réelles. Dans le MDP, le niveau de base est égal au 
niveau en rythme courant et représente l’allocation négociée 
dans le cadre d’un accord global. Il est probable que le premier 
sera plus élevé que le second, de sorte que le MDP sera rela-
tivement avantageux pour ce pays. Mais il risque de réduire 
l’incitation des pays développés à parvenir à un accord, avec 
des conséquences catastrophiques pour les pays pauvres.

Les ajustements fiscaux aux frontières (AFF/BTA)

Enfin, les économistes sont assez divisés sur l’opportunité de taxer 
les importations très émettrices de CO2 quand l’exportateur 
n’applique pas un prix correct aux émissions de CO2. De même, 
les exportations vers les pays à faible prix du CO2 pourraient 
être subventionnées. Je n’ai pas grand-chose à ajouter au débat 
et je me contenterai de répéter des évidences. Le raisonnement 
théorique en faveur des AFF (ou BTA, border tax adjustments) est 
irréprochable :

•	 ils égalisent les conditions et résolvent le problème des fuites 
(mais, bien sûr, ils sont sans effet concernant les marchandises 
non taxées produites et consommées à l’intérieur du groupe 
des pays à faible prix du carbone) ;

•	 contrairement au MDP, ils exercent une pression sur les pays 
en faveur de l’adhésion à un accord international.

Les inconvénients des AFF sont également bien connus. Ils 
tiennent à leur mise en œuvre plutôt qu’à leur logique écono-
mique. Il est bien sûr difficile d’évaluer quel est le bon niveau pour 
ce genre de taxes : les biens sont produits dans des pays multiples 
et peuvent être réexportés ; leur contenu en carbone est souvent 
difficile à mesurer ; le prix de référence du carbone dans un pays 
peut être difficile à observer si le pays recourt à la réglementation 
plutôt qu’aux instruments fondés sur le marché (prix de permis 
ou taxe carbone) ; de même, il se peut qu’un pays soit déficient en 
termes d’abattement des émissions mais obtienne de bons résul-
tats en termes de R&D verte. À cause de ces ambiguïtés, il est 
probable que les AFF seront utilisés à des fins protectionnistes 
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plus que pour leurs vertus économiques. La possibilité de mani-
pulations renforce le raisonnement en faveur d’instruments de 
marché, qui simplifient les comparaisons internationales, et invite 
à une surveillance qui serait exercée par l’OMC ou un organisme 
indépendant. Dans l’ensemble, les AFF sont au mieux un pis-aller, 
avec des coûts importants à prévoir. Mais là encore, le diable est 
dans les détails.

Une feuille de route

Dans l’état actuel des négociations sur le changement climatique, 
tout devrait être fait pour repartir du bon pied. Le recentrage de 
ces négociations apparaît comme une priorité. Il n’existe pas de 
moyen infaillible pour y parvenir, mais l’approche suivante serait 
envisageable :

•	 Définir une politique de lutte contre la pollution. L’économie four-
nit de nombreuses indications sur la manière de concevoir 
des politiques de dépollution efficaces. Cependant, la mise en 
œuvre de ces politiques passe de plus en plus par des approches 
inefficaces de type administratif (command and control) ou pre-
nant la forme de subventions et obligations axées sur telle 
ou telle technologie. De même, efficience et préoccupations 
redistributives se trouvent constamment enchevêtrées. C’est 
là un vieux problème de définition des politiques, et la seule 
alternative consiste à mettre la conception des compensations 
au centre des négociations. Il convient d’utiliser les droits 
d’émission pour obtenir l’adhésion des pays réticents.

•	 Tenir compte de la prépondérance des intérêts nationaux. Contraire-
ment aux déclarations généreuses visant à satisfaire l’opinion 
nationale et internationale, des arguties substantielles sont à 
prévoir au cours de la transition. La crédibilité d’un accord 
international ne devra pas non plus être prise pour totale-
ment assurée. L’histoire, les sciences politiques et l’économie 
politique ont largement démontré l’importance extrême des 
intérêts nationaux, et il n’y a aucune raison pour que ceux-ci 



48	 L’économie du carbone va-t-elle changer le capitalisme ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

ne tiennent pas une place dominante dans le contexte du 
changement climatique. Tout accord doit certes reposer sur 
une dose minimale de confiance, mais on ne devrait pas se 
dispenser de construire des engagements contraignants et de 
concevoir des institutions qui amélioreront la probabilité que 
les promesses nationales soient tenues.

De même, les pays pourraient se mettre d’accord sur quelques 
actions à mener à bref délai ainsi que sur un processus pour des 
négociations futures. Ce processus comprendrait :
•	 un accord sur une bonne gouvernance :
–	 un chemin pour les émissions de CO2 globales,
–	 un marché mondial du CO2,
–	 un schéma de gouvernance internationale comprenant un 

mécanisme exécutoire, des carottes et des bâtons,
–	 l’abandon des politiques inefficaces comme les MDP ;
•	 le lancement d’un système de suivi des émissions par satellite 

permettant de mesurer précisément l’évolution des émissions 
au niveau de chaque pays ;

•	 un processus de négociation pour la conception des compen-
sations et les problèmes restants.

Cette feuille de route laisse un certain nombre de questions 
ouvertes. Nous en avons évoqué quelques-unes, mais d’autres 
viennent à l’esprit. Par exemple, puisque des négociations impli-
quant près de 200 pays sont assez improductives, il semblerait 
souhaitable de parvenir d’abord à un accord entre les grands 
émetteurs (actuels et futurs), qui exerceraient ensuite une pres-
sion délicate sur les autres pays. Dans ce processus en deux étapes, 
on pourrait commencer par un accord entre, par exemple, les 
États-Unis, l’Union européenne, la Chine, la Russie, le Brésil, le 
Canada, le Japon, l’Australie, l’Inde, etc. (les grands émetteurs), 
puis amener graduellement les petits émetteurs à s’y rallier dans 
un certain délai (en usant peut-être d’ajustements aux frontières, 
s’il faut en passer par là).
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La définition d’un tel processus ne remplacerait pas un véritable 
accord, mais le recentrage des débats sur une série de règles plus 
resserrée et efficiente, bien que plus modeste, serait déjà un grand 
succès dans le contexte actuel.
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Négociation climatique 
et prix du carbone

Christian de Perthuis et Pierre-André Jouvet

Dans l’histoire des accords environnementaux, le protocole de 
Montréal de 1987 occupe une place particulière. Cet accord à 
portée universelle a conduit la communauté internationale à 
pratiquement cesser les émissions de gaz CFC 1 dont l’accumu-
lation dans l’atmosphère provoquait la destruction de la couche 
d’ozone. Ce succès a reposé sur trois piliers : un engagement poli-
tique fort des gouvernements concernés, un système rigoureux 
et indépendant de suivi, des instruments économiques adaptés. 
Vingt-cinq ans de négociation climatique n’ont pas permis d’en-
granger des résultats comparables, bien au contraire : durant la 
décennie 2000, les émissions mondiales de gaz à effet de serre 
se sont accélérées et augmentent d’autant notre exposition 

1.	 Les chlorofluorocarbures, ou CFC, sont une sous-classe de gaz fluorés princi-
palement utilisés – jusqu’à leur interdiction – dans l’industrie du froid, de la 
climatisation et des atomiseurs.
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collective au risque climatique 1. La conférence de Paris sera un 
succès si elle permet de réunir dans un accord climatique les trois 
piliers qui ont permis de mener une action collective décisive 
pour protéger la couche d’ozone.

La mise en œuvre d’un accord international sur le climat se heurte 
au problème très classique du « passager clandestin ». Pour chaque 
acteur pris isolément, il n’y a pas de corrélation directe entre le 
niveau de l’effort qu’il accepte de produire pour réduire ses émis-
sions et le bénéfice qu’il en tirera sous forme de moindres dom-
mages. La perturbation climatique est en effet liée au stock global 
de gaz à effet de serre qui n’est que faiblement corrélé au flux 
annuel d’émission de chaque pays. De plus, les impacts les plus 
sévères sont éloignés dans le temps, ce qui incite chaque acteur à 
reporter l’intégralité des coûts du changement climatique sur les 
générations futures. Dans un tel contexte, chaque joueur a inté-
rêt à attendre que ses voisins lancent l’action, la position idéale 
étant celle du « passager clandestin » qui ne ferait aucun effort 
quand tous les autres s’engageraient pour protéger le bien com-
mun. Inversement, aucun acteur n’a intérêt à s’engager unilatéra-
lement tant qu’il n’a pas la conviction que d’autres suivront dans 
le cadre d’une coalition plus large 2.

Face à cette question du « passager clandestin », l’Europe et les 
États-Unis ont adopté des attitudes opposées. Un peu angélique, 
l’Europe a toujours considéré que l’engagement unilatéral des 
pays riches était de nature à provoquer un effet d’aspiration des 
autres pays qui rejoindraient spontanément une large coalition 
internationale. À l’opposé, le Sénat américain adopta dès 1997, 
à une majorité écrasante, une résolution s’opposant à la ratifica-
tion de tout traité sur le climat qui lierait les États-Unis sans que 
des pays comme la Chine ou l’Inde soient engagés à des efforts 

1.	 Les chiffrages du cinquième rapport du GIEC concernant les six gaz à effet de 
serre couverts par les accords climatiques ne laissent aucun doute : leur rythme 
moyen d’accroissement annuel passe de 1,3 % entre 1970 et 2000 à 2,2 % entre 
2000 et 2010. Voir : IPCC, WGIII AR5, avril 2014.

2.	 W. Nordhaus, The Climate Casino, Risk, Uncertainty and Economics for a Warming 
World, Yale University Press, 2013.
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équivalents 1. Cette résolution rendait impossible la ratification 
par les États-Unis du protocole de Kyoto et contribua à l’enlise-
ment des négociations climatiques. L’enjeu central de la confé-
rence Paris Climat 2015 est de dépasser ces visions en mettant en 
place un jeu d’incitations économiques susceptibles de conduire 
graduellement à un accord universel dans lequel chaque joueur a 
intérêt à rejoindre la coalition en s’engageant à réduire ses émis-
sions. Le processus en cours de négociation reposant sur l’agré-
gation de contributions volontaires de pays n’a guère de chances 
d’aboutir spontanément à ce résultat. C’est pourquoi nous pré-
conisons une double évolution pour sortir de l’impasse :

•	 l’établissement d’un «  bonus/malus  » carbone internatio-
nal pour inciter les pays moins avancés à rejoindre l’accord 
(contrainte de participation) ;

•	 la constitution d’une coalition restreinte mais ouverte sur le reste 
du monde pour poser les bases d’un marché transcontinental du 
carbone d’ici à 2020 qui révèle le prix du carbone associé à une 
trajectoire d’émission compatible avec l’objectif de 2 °C.

Retour aux fondamentaux de la négociation

La question du climat s’est introduite dans la vie internationale 
en 1990, avec la publication du premier rapport d’évaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat (GIEC), destiné à fournir aux décideurs une information 
fiable sur l’état des connaissances scientifiques en matière de 
changements climatiques. Deux ans après, la convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
était signée lors du Sommet de la Terre de Rio de 1992. Entrée 
en vigueur en 1994, la CCNUCC a été depuis ratifiée par 196 
parties. Cette convention pose trois principes de base :

•	 Le principe de reconnaissance  : chaque partie reconnaît l’exis-
tence des changements climatiques en cours et leur lien avec 

1.	 105th Congress, 1st Session, Report N° 105-54, GPO.
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l’accumulation des gaz à effet de serre d’origine anthropique. 
Ce lien sera approfondi dans les cinq rapports d’évaluation 
du GIEC parus entre 1990 et 2014 pour informer les déci-
deurs. Comme toute étude scientifique, ces informations 
contiennent des incertitudes servant parfois d’argument au 
climato-scepticisme pour repousser le démarrage de l’action. 
Ce faisant, on confond incertitude et doute. L’incertitude 
doit être intégrée dans le processus de négociation mais ne 
peut en aucun cas justifier l’inaction.

•	 Le principe de stabilisation : l’objectif ultime de la convention 
est de « stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 
anthropique dangereuse du système climatique ». Le texte de 
1992 se garde bien de préciser quel doit être ce niveau. L’ob-
jectif de limiter à 2 °C le réchauffement moyen relativement 
à l’ère préindustrielle a été adopté en décembre 2009 lors du 
sommet de Copenhague puis intégré aux accords climatiques 
lors de la conférence de Cancún de 2010. Cet objectif est 
peu contraignant tant qu’il n’est pas associé à une trajectoire 
précise d’émission et de concentration de gaz à effet de serre. 
Les travaux du GIEC permettent de tracer de telles trajec-
toires. Une idée simple est qu’en l’absence d’une réduction 
de 40 à 70 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
entre 2010 et 2050, l’objectif des 2 °C est probablement inat-
teignable. Une telle réduction implique une rupture majeure 
et rapide des trajectoires d’émission actuellement observées, 
notamment dans les pays émergents.

•	 Le principe de « responsabilité commune mais différenciée »  : ce 
principe de différenciation du degré de responsabilité suivant 
le niveau de développement des pays est incontestable. La 
CCNUCC et plus encore le protocole de Kyoto en donnent 
une interprétation binaire qui scinde le monde entre les pays 
riches pleinement responsables des changements climatiques 
et le reste du monde qui est dispensé de participer à la réduc-
tion des émissions et même de calculer de façon transparente 
ses émissions. Déjà discutable en 1992, cette représentation 
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est en total déphasage avec la géopolitique contemporaine. 
Parmi les dix premiers émetteurs de CO2 d’origine énergé-
tique totalisant environ 80 % des émissions mondiales 1, quatre 
appartiennent aux pays émergents, quatre aux pays industria-
lisés et deux aux pays exportateurs d’hydrocarbures. Pour 
dépasser l’interprétation binaire du principe de responsabilité 
commune mais différenciée et trouver un accord climatique 
englobant, il convient de satisfaire les contraintes de partici-
pation et d’incitation des acteurs. Autrement dit, trouver un 
moyen de faire entrer les pays émergents, les pays pétroliers et 
gaziers et les pays moins avancés dans le jeu de la négociation.

La CCNUCC introduit enfin un mode de gouvernance de la 
question climatique qui repose sur divers organes techniques et 
fait de la négociation climatique un processus continu à travers la 
« conférence des parties » (COP) qui doit statutairement se réunir 
chaque année et prend ses décisions au consensus des 196 parties.

Les étapes clés de la négociation : 
Kyoto, Copenhague, Paris…

Trois ans après la ratification de la CCNUCC, la COP réunie à 
Kyoto débouche sur la signature du principal texte d’application 
de la convention. Le protocole de Kyoto (1997) introduit deux 
éléments clés :

•	 un engagement « juridiquement contraignant » de réduction de 
5 % des émissions des pays de l’annexe I (pays développés et en 
transition vers l’économie de marché) entre 1990 et 2008-2012 ;

•	 la mise en place d’un système de type cap-and-trade permet-
tant à ces pays d’échanger des droits d’émission pour faire 
émerger un prix international du carbone. Le protocole de 
Kyoto fige dans les tables de la loi l’interprétation binaire du 
principe de différenciation de la responsabilité.

1.	 Nous considérons ici l’Union européenne comme un pays unique puisque 
c’est l’Europe qui négocie d’une seule voix aux Nations unies.
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Une disposition complémentaire porte sur le « mécanisme de 
développement propre  » (MDP) qui permet de valoriser des 
réductions d’émission obtenues dans les pays du Sud. L’intention 
des promoteurs de ce protocole était, au-delà de 2012, d’intégrer 
graduellement d’autres pays dans le dispositif. Faute d’une telle 
dynamique, un tout autre accord politique a été trouvé en 2009 à 
la conférence de Copenhague qui a inauguré une nouvelle façon 
de fixer des objectifs suivant la méthode du « self-service », réper-
toriée dans la littérature sous l’expression « pledge and review ».

À Copenhague en 2009, les pays émergents et les États-Unis 
ont accepté de prendre des engagements de réduction d’émis-
sion. Mais l’avancée s’est accompagnée d’un affaiblissement dras-
tique du dispositif. Le secrétariat de la CCNUCC est devenu 
une simple chambre d’enregistrement, consignant des engage-
ments volontaires déposés par les pays, sans homogénéisation des 
méthodes ni système de monitoring, de reporting et de vérification 
(MRV) qui garantissent leur matérialité. Un tel dispositif n’a 
quasiment aucune chance d’aboutir à l’objectif des 2 °C. Si par 
miracle c’était le cas, il n’y aurait du reste plus besoin de cher-
cher un nouvel accord international ! L’accord de Copenhague 
recule également sous l’angle des instruments économiques. Il se 
contente d’enregistrer des engagements de transferts financiers 
du nord vers le sud (30 milliards de dollars de 2010 à 2012 et 
100 milliards par an à partir de 2020). Ces 100 milliards par an 
correspondent alors à la contrainte de participation des pays du 
Sud et au consentement à payer affiché par les pays du Nord, au 
moins le temps de la conférence.

Depuis Copenhague, la négociation fait du surplace. L’agenda 
s’est chargé de nouvelles thématiques – l’adaptation au change-
ment climatique, les transferts de technologie, la compensation 
pour dommages climatiques – qui détournent de l’essentiel. La 
conférence de Durban (2011) a fixé l’échéance de décembre 2015 
pour un accord climatique universel entrant en action en 2020, 
d’où l’importance conférée à la conférence de Paris. Le prin-
cipe du « self-service » a été consacré à la conférence de Lima 
(2014), dernière étape avant Paris, chaque partie devant déposer sa 
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« contribution nationale » au premier semestre 2015. Pas plus qu’à 
Copenhague la poursuite d’un tel processus ne peut déboucher 
sur un accord ambitieux. Comme le soulignent Gollier et Tirole 1, 
un mauvais accord peut même conduire à plus d’émissions de gaz 
à effet de serre que dans le scénario contrefactuel où il n’y pas d’ac-
cord du tout, si on tient compte des comportements stratégiques.

Peut-on espérer un sursaut d’ici décembre qui conduise, à l’instar 
du protocole de Montréal, à un accord reposant sur le trépied : 
engagement politique fort des gouvernements, dispositif crédible 
de MRV, instruments économiques puissants dépendant de la 
tarification du carbone ?

Les schémas possibles d’un accord « idéal »

Tentons de tracer les contours de l’accord « idéal », une forme de 
jeu Nash coopératif dans lequel tous les agents coopèrent sans 
dévier, sans « passager clandestin » ni arrière-pensée. Dans ce jeu, 
un prix unique du carbone s’applique à chaque tonne de gaz à 
effet de serre quel que soit l’endroit du globe où elle est émise. 
Par exemple une tarification uniforme du carbone de 25 dollars 
dans le monde ferait apparaître une rente environnementale de 
1 250 milliards de dollars 2, à niveau d’émission inchangé (50 mil-
liards de tonnes équivalent CO2, soit 6,5 tonnes par habitant en 
2013). La question à résoudre est alors celle de la répartition de 
cette valeur dans l’économie mondiale.

À l’international, les effets distributifs d’un prix unique du car-
bone constituent depuis vingt ans la véritable pierre d’achop-
pement de la négociation climatique. Comme l’ont souligné 
Graciela Chichilnisky et Geoffrey Heal 3, les écarts de richesses 

1.	 Ch. Gollier et J. Tirole, Effective Institutions against Climate Change, Toulouse 
School of Economics, avril 2015.

2.	 Pour impressionnant qu’il soit, ce montant ne représenterait encore que la 
moitié de la rente pétrolière.

3.	 G. Chichilnisky et G. Heal, Environmental Markets, Equity and Efficiency, Colum-
bia University Press, 2000.
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entre pays sont tels que la mise en place d’un prix uniforme du 
carbone (indifféremment sous forme de taxe ou de marché de 
permis) semble impossible : le prix du carbone adapté au Nord 
sera toujours bien trop élevé pour le Sud, et réciproquement. Si 
on veut traiter cette question sans entrer dans la voie inefficiente 
de prix du carbone différenciés par zone, il faut opérer des trans-
ferts massifs du Nord vers le Sud.

Sur le papier, l’introduction d’un prix international du carbone 
peut être facilement couplée à de telles redistributions forfai-
taires. Imaginons que la tarification du carbone soit introduite 
par une taxe uniforme dont le produit serait redistribué de façon 
égalitaire à chaque pays en fonction du nombre d’habitants. Sur 
le plan distributif, un tel mécanisme équivaut à un système mon-
dial de plafonnement et d’échange basé sur une répartition éga-
litaire des droits à émettre par habitant. À émissions inchangées, 
une telle tarification du carbone génère des transferts de revenu 
depuis les pays industrialisés vers les pays en développement : un 
flux global de l’ordre de 250 milliards de dollars par an, soit deux 
fois la totalité de l’aide publique au développement ! Avec une 
contribution de 115 milliards, les États-Unis seraient le premier 
contributeur, tandis que l’Inde serait le premier bénéficiaire, avec 
un gain de 135 milliards. Un tel dispositif serait plébiscité par les 
pays moins avancés, mais ne respecte pas la contrainte de parti-
cipation des pays riches. Ces pays préfèrent s’arc-bouter sur la 
formule dite du « droit du grand-père », basant les droits à émettre 
sur les émissions historiques, qui leur est très favorable. Une telle 
formule, retenue dans le cadre du protocole de Kyoto, exclut par 
construction les pays en développement, avec pour lot de conso-
lation le mécanisme de développement propre. Cette architec-
ture rend très hypothétique l’élargissement du noyau initial de la 
coalition des pays riches fondée sur la reconnaissance des droits 
historiques à émettre.

Pour échapper à ces difficultés, il est tentant d’imaginer des sys-
tèmes alternatifs d’allocation des droits. Thomas Courchene et 
John Allen ont proposé d’introduire une tarification du carbone 
sous forme d’une taxe pesant sur le contenu en carbone des biens 
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et services consommés sur le modèle de la TVA 1. Un tel schéma 
distribuerait les droits à émettre à partir des niveaux de consom-
mation finale et neutraliserait les risques d’effets concurrentiels 
indésirables. Concrètement, sa mise en place impliquerait que les 
flux de carbone soient suivis dans l’économie à travers les compta-
bilités microéconomiques, ce qui est une perspective lointaine. Il 
en va de même de la proposition de Christian de Perthuis (2010) 
d’introduire une tarification du carbone à partir d’un contrôle 
des émissions tout à fait en amont, en plafonnant les droits des 
producteurs d’énergie fossile en fonction des réserves des mines 
de charbon et des gisements de pétrole ou de gaz. Un tel dispo-
sitif permettrait d’intégrer les pays producteurs d’énergie fossile 
dans une coalition, mais sa mise en place se heurte au casse-tête 
de l’évaluation des réserves disponibles dans le sous-sol.

Dans les deux cas, ces pistes ne sont pas susceptibles de déboucher 
sur des mécanismes pouvant se déployer à grande échelle dans les 
délais requis par le calendrier de la négociation internationale. 
C’est pourquoi nous préconisons un mécanisme de révélation 
basé sur le principe du « bonus-malus » et une tarification du car-
bone via un marché transcontinental pour crédibiliser un futur 
accord climatique universel 2.

Un « bonus-malus » carbone pour 
intégrer les pays en développement

Le constat de départ est qu’il n’existe pas de système transpa-
rent et homogène de MRV des émissions de gaz à effet de serre 
s’appliquant à l’intégralité des pays. Les bases techniques d’un 
tel système, via les inventaires nationaux et les travaux du GIEC 
sur les facteurs d’émission, sont disponibles et couvrent déjà les 

1.	 T. Courchene et J. Allen, « Climate Change: the Case for a Carbon Tariff/Tax », 
March Policy Options, n° 59, 2008.

2.	 Voir Ch. de Perthuis, P.-A. Jouvet et al., « Les instruments économiques et la 
conférence Paris Climat 2015 : le catalyseur de la tarification du carbone », 
chaire Économie du climat, Policy Brief, n° 2014-05, octobre 2015.
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émissions des pays de l’annexe I de la convention. En revanche, 
les informations sur les émissions de la majorité des autres pays 
restent très lacunaires. Ce sont donc des obstacles politiques qu’il 
faut lever, avec l’aide d’incitations ad hoc, pour inclure l’ensemble 
des pays dans le dispositif commun de MRV. Sans inclusion dans 
ce système commun, il est impossible d’évaluer les efforts des 
pays, donc de connaître leurs caractéristiques et de vérifier le res-
pect de leurs engagements.

Pour inciter les gouvernements à entrer dans le jeu, il manque un 
mécanisme permettant de satisfaire les contraintes de participa-
tion et d’incitation. Un dispositif de type « bonus-malus » s’appli-
quant aux gouvernements et basé sur le niveau moyen d’émissions 
par habitant pourrait être utilisé à cette fin. Dans un tel système, 
tout pays dépassant le niveau moyen d’émissions par tête verserait 
une contribution pour chaque tonne émise au-dessus du seuil ; 
symétriquement, chaque pays émettant moins que ce niveau de 
référence recevrait une compensation calculée sur le nombre de 
tonnes qu’il a permis d’économiser par rapport à la moyenne 
mondiale. Par construction, ce dispositif s’équilibrerait d’année 
en année. Il bénéficierait au démarrage aux pays ayant les plus 
faibles émissions par habitant qui correspondent au groupe des 
pays les moins avancés. En régime de croisière, le « bonus-malus » 
inciterait l’ensemble des pays à réduire leurs émissions par habi-
tant plus vite que la moyenne pour alléger leur malus ou accroître 
leur bonus suivant leur position initiale.

Ce système incite les pays bénéficiaires à intégrer le système de 
MRV et donc à révéler leur niveau d’émissions et permet aux 
pays donateurs d’envisager un accord universel nécessaire à l’ob-
jectif des 2 °C. Reste alors la question du taux à appliquer pour 
calculer les « bonus-malus » :

•	 si on retient le seul objectif d’inclure les pays en développe-
ment dans le cadre commun de MRV, un taux de 1 dollar 
la tonne, susceptible de lever plus de 10 milliards de dollars 
d’après les chiffres d’émission de 2012, permettrait de finan-
cer le déploiement d’un dispositif ambitieux de MRV dans 
les pays en développement ;
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•	 si on prend au sérieux la promesse de transferts financiers 
de 100 milliards de dollars faite à Copenhague, un taux de 
l’ordre de 7 dollars 1 la tonne de CO2eq permettrait de déga-
ger des ressources suffisantes pour transférer 100 milliards par 
an vers les pays à faible niveau d’émission par habitant.

Sur ces 100 milliards, un peu plus de 60 milliards proviendraient 
des pays occidentaux et du Japon ; un peu moins de 20 milliards 
auraient pour origines respectives les pays exportateurs d’hy-
drocarbures (Russie et Arabie Saoudite notamment) et les pays 
asiatiques ayant décollé (Chine et Corée notamment). L’intro-
duction du « bonus-malus » engendrerait donc des redistributions 
entre pays non seulement conformes au principe de responsabi-
lité mais satisfaisant également au mécanisme de révélation.

Le principal obstacle à lever pour lancer le système est de 
convaincre les gouvernements des pays donateurs de s’acquitter 
d’une contribution dont le poids est en réalité très modeste sitôt 
qu’on la rapporte à la taille de leur économie. Un deuxième instru-
ment économique pourrait fortement les y aider : la mise en place 
d’un marché transcontinental du carbone calé sur des trajectoires 
ambitieuses de réduction d’émissions qui leur permettrait d’en-
granger des fonds via la mise aux enchères des permis d’émission.

Une coalition restreinte pour lancer 
le marché transcontinental du carbone

Le « bonus-malus » incite les pays en développement à rejoindre 
l’accord universel mais n’introduit pas le signal prix du carbone 
nécessaire pour réorienter les choix des acteurs économiques. En 
l’absence d’un tel signal prix, les marchés classiques valorisent les 
gisements d’énergie fossile présents sous nos pieds, mais accordent 
une valeur nulle (voire négative en cas de subvention aux énergies 
fossiles) aux dommages climatiques résultant de l’accumulation 

1.	 Les modalités des transferts générés sont sensibles aux années de référence et 
au périmètre des émissions retenu.
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du CO2 dans l’atmosphère. Cette gratuité de l’usage de l’atmos-
phère a déjà conduit à l’accélération des émissions mondiales de 
CO2 observée depuis 2000. Elle risque de provoquer de mau-
vaises surprises avec la révolution des gaz et pétroles de schiste 
amorcée aux États-Unis. En l’absence d’un prix international du 
carbone, ces hydrocarbures non conventionnels viendront s’ajou-
ter au charbon et autres sources fossiles déjà utilisées et non pas s’y 
substituer. Le mouvement a, du reste, déjà commencé avec l’ac-
croissement des exportations nettes de charbon américain à desti-
nation des marchés asiatique et européen.

La voie la plus réaliste pour introduire un prix international du 
carbone consiste probablement à construire au sein des 196 par-
ties ayant ratifié la CCNUCC une coalition initiale de grands 
émetteurs déjà engagés sur la voie de la tarification du carbone 
mais en ordre dispersé.

Le critère de courbe d’expérience conduit à sélectionner trois 
acteurs : Chine, Union européenne, États-Unis. L’Union euro-
péenne a été la première à mettre en œuvre une tarification du 
carbone à grande échelle, mais elle peine à trouver un second 
souffle dans sa course menée jusqu’à présent en solitaire. Les États-
Unis, qui ont introduit un système de cap-and-trade pour réguler 
les émissions fédérales de SO2 durant la décennie 1990, n’ont pas 
réussi à développer un tel système pour le CO2 à l’échelle natio-
nale en raison de l’hostilité du Sénat. Mais le gouvernement peut 
tirer les leçons des expériences des États en la matière. La Chine 
procède depuis 2012 à l’expérimentation de marchés régionaux 
du carbone à l’échelle de municipalités et de provinces regrou-
pant quelque 250 millions d’habitants. Comme le révèlent les 
travaux de Wen Wang 1, le design de ces marchés s’inspire souvent 
de l’expérience européenne. La prochaine étape de la politique 
chinoise consistera à mettre sur pied à partir de 2016 un système 
national d’échange de quotas de CO2.

1.	 Wen Wang, « Overview of Climate Change Policies and Prospects for Carbon 
Markets in China », Cahiers de la chaire Économie du climat, série « Informations 
& débats », juillet 2012, n° 18.
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Menées sans coordination, ces expériences conduisent à une 
fragmentation des marchés du carbone, très inefficace d’un point 
de vue économique comme d’un point de vue climatique. Un 
apport majeur du futur accord climatique serait de constituer, 
à partir de ces prototypes, les bases d’un marché transcontinen-
tal du carbone fonctionnant à partir de 2020. Sur le plan poli-
tique, cela signifie que les trois pays acceptent de mutualiser leurs 
objectifs de réduction d’émissions, une cimenterie chinoise pou-
vant utiliser pour sa conformité un quota d’émissions délivré à 
un électricien européen ou à un sidérurgiste américain (et réci-
proquement). Ces objectifs devraient être définis dans le cadre 
d’une trajectoire d’émission compatible avec l’objectif de 2 °C, 
avec une gouvernance ad hoc pour garantir leur crédibilité dans la 
durée. Le marché transcontinental du carbone révélerait le prix 
du CO2 associé à la trajectoire visée.

Le nombre très limité de joueurs peut choquer de prime abord. 
Le principe de réalité conduit à privilégier la recherche de la soli-
dité de la coalition sur celle de son extension à un plus grand 
nombre de joueurs. Un tel dilemme entre le nombre et la solidité 
est un classique en matière de recherche d’accords environne-
mentaux 1. Dans le cas du changement climatique, une coalition à 
trois couvrirait plus de la moitié des émissions mondiales. Avec un 
tel effet de masse, elle dépasserait le cadre du simple accord bilaté-
ral entre États-Unis et Chine qui était la voie préconisée en 2003 
par Stewart et Wiener à la suite de l’échec constaté du protocole 
de Kyoto 2. La réussite de cette coalition initiale se mesurera à sa 
capacité à construire un dispositif attirant les autres émetteurs, 
qui doivent être incités à le rejoindre pour le consolider.

Les pays qui ne rentrent pas dans cette coalition initiale devront 
naturellement déposer leurs objectifs auprès de la CCNUCC, 
suivant les règles de MRV que l’introduction du bonus-malus 

1.	 On consultera sur ce point avec profit É. Brousseau, T.  Dedeurwaerdere, 
P.-A. Jouvet et M. Willinger, Global Environmental Commons, Analytical and Politi-
cal Challenges in Building Governance Mecanisms, Oxford University Press, 2012.

2.	 R.B. Stewart et J.B. Wiener, Reconstructing Climate Policy : Beyond Kyoto,  Ame-
rican Enterprises Institute, 2003.



64	 L’économie du carbone va-t-elle changer le capitalisme ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

aura permis de généraliser. Ces objectifs ne seront pas dans un 
premier temps mutualisés dans le système d’échange de droits 
d’émission. Ils pourront le devenir, à mesure que ces pays réu-
niront les conditions techniques et politiques d’une entrée dans 
le marché transcontinental du carbone. Cet élargissement de la 
coalition initiale sera d’autant plus facile à opérer que l’accord 
climatique global aura simultanément mis en relief les cobéné-
fices d’une approche coopérative face aux risques climatiques.

Conclusion : du bon usage de l’« agenda des solutions »

La construction d’un « agenda des solutions » occupe une place 
non négligeable dans le processus préparatoire de la COP 21. 
L’idée est de cesser de présenter le changement climatique 
comme un problème, en mettant en avant les solutions tech-
niques ou organisationnelles existantes pour gagner l’adhésion 
du public. Disons-le sans ambiguïté : un accord climatique ne 
peut résulter de l’empilement des solutions proposées par les 
acteurs privés ou territoriaux. En cas d’absence d’avancée à Paris, 
l’« agenda des solutions » risque d’être mobilisé par les commu-
nicants pour combler le vide des résultats effectivement atteints.

En cas d’accord climatique, l’« agenda des solutions » peut en 
revanche servir d’incitation pour faciliter l’entrée de nouveaux 
partenaires dans la coalition portant le marché transcontinental 
du carbone. Cet agenda met en effet en relief les cobénéfices que 
procure une action précoce conduite avec les bons instruments 
économiques face au changement climatique. Dans les manuels 
d’économie, le premier bénéfice de ce type d’instruments est 
de réduire drastiquement le coût de l’action. Pour les décideurs 
politiques, il y a trois autres types de cobénéfices susceptibles de 
les inciter à rejoindre la coalition.

Le plus important est sans doute la réduction des pollutions locales 
et des dommages sanitaires liés à l’usage du charbon. C’est claire-
ment l’un des ressorts à l’origine de la stratégie de la Chine qui est 
en train de devenir l’acteur central de la négociation climatique. 
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Cette préoccupation est également très forte dans d’autres grands 
pays émergents : Inde, Indonésie, Afrique du Sud…

Un autre cobénéfice du marché transcontinental du carbone 
est le développement d’une nouvelle vague d’investissements et 
d’innovations. Si un accord climatique débouche sur une réelle 
perspective en matière de tarification du carbone, on verra immé-
diatement apparaître de multiples financements nouveaux pour 
orienter l’économie vers le bas carbone. Les États-Unis ont opéré 
une complète révolution énergétique depuis une décennie en 
mettant en exploitation les hydrocarbures non conventionnels 
sans rencontrer la moindre difficulté pour mobiliser des centaines 
de milliards de dollars. Une chaîne de production, transport et 
distribution de gaz naturel australien à destination du Japon 
représente un investissement de l’ordre de 50 milliards de dollars 
que les grands opérateurs énergétiques n’ont aucune difficulté 
à trouver ! Si on change leur système de prix en tarifant cor-
rectement le prix du carbone, on réorientera ces investissements 
vers une transition énergétique compatible avec la protection du 
climat. Il y a là de multiples opportunités d’investissement dans 
de nouvelles filières qu’aucune stratégie industrielle tournée vers 
l’avenir ne peut ignorer.

Un troisième cobénéfice, plus difficile à quantifier, concerne 
la réputation. Si plus de la moitié des émissions mondiales sont 
plafonnées avec une trajectoire de réduction d’émission dans le 
temps et un mécanisme crédible de révélation du prix du car-
bone associé à l’effort, il deviendra de plus en plus difficile aux 
gros émetteurs de justifier leur absence du club.

Ces cobénéfices sont autant de « carottes » qui inciteront les pays 
non participants à rejoindre la coalition initiale. Gollier et Tirole 
(2015) comme Nordhaus (2015) 1 préconisent d’y ajouter la 
menace du bâton, sous la forme d’un tarif douanier qui pourrait 
s’appliquer à toutes les importations de la coalition pour la pro-
téger de la concurrence des pays où l’usage de l’atmosphère reste 

1.	 W. Nordhaus, « Climate Clubs: Overcoming Free-riding in International Cli-
mate Policy », American Economic Review, 2015, 105(4), p. 1-32.
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gratuit. Il nous semble préférable de miser, au moins durant les 
prochaines phases de négociation, sur les seules incitations posi-
tives. Difficile d’atteindre un accord universel à coups de bâton !
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Les entreprises prennent-elles 
en compte le prix du carbone 

dans leurs décisions ?

Jean-Michel Charpin et Raphaël Contamin

Les enjeux climatiques sont progressivement reconnus, à juste 
titre, comme essentiels au bien-être futur de la population 
mondiale. En conséquence, la plupart des disciplines scienti-
fiques cherchent à contribuer à la solution des questions qu’ils 
posent, qu’elles concernent la prévention du réchauffement 
ou l’adaptation à celui-ci, la protection de la biodiversité ou le 
maintien des équilibres écologiques. Les sciences dures et natu-
relles sont évidemment les plus concernées, mais les sciences 
sociales ont elles aussi inscrit ces problématiques à leurs agendas 
de recherche.

Dans ce cadre, la principale contribution des économistes a 
consisté à insister sur l’importance de la définition d’un prix du 
carbone susceptible de guider de façon efficace les comporte-
ments des acteurs économiques.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) en général, et de 
dioxyde de carbone (CO2) en particulier, engendrent des 
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dommages environnementaux actuels ou futurs qui se tra-
duisent par des coûts pour la collectivité. En l’absence d’inter-
vention publique, ces coûts ne sont pas répercutés sur les agents 
responsables des émissions. Par conséquent, ceux-ci sont incités 
à émettre au-delà du niveau optimal pour la collectivité. Les éco-
nomistes qualifient ces coûts d’externalités négatives.

Pour inciter les agents, notamment les entreprises émettrices, 
à prendre en compte ces coûts, un système communautaire 
d’échange de quotas (SCEQE 1, en anglais Emissions Trading 
Scheme ou ETS) a été mis en place au niveau européen. Il consiste 
à attribuer aux principales installations industrielles émettrices 
de GES des quotas d’émission contraignants. Pour respecter 
ces quotas, les opérateurs ont le choix entre mettre en place des 
mesures de réduction de leurs émissions ou acheter des quotas 
sur le marché.

Un tel système permet de faire émerger un prix du quota car-
bone, fonction des contraintes imposées par les pouvoirs publics 
(offre de quotas) et des capacités des entreprises à ajuster leurs 
émissions de gaz à effet de serre (demande de quotas). Ce prix 
cherche à influencer les décisions des entreprises afin que ces 
dernières, visant leur intérêt privé, se rapprochent de l’optimum 
socio-économique global. Ainsi, les réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre seraient mises en œuvre là où elles peuvent 
s’opérer à moindre coût.

Encore faut-il s’assurer que ce comportement théorique des 
entreprises correspond bien à leur comportement observé. C’est 
l’objet de ce chapitre. Il est divisé en deux parties, selon l’horizon 
temporel et le type de décision étudié :

•	 la première partie traite de l’influence à court terme du prix 
du quota carbone, pour des décisions de fonctionnement sans 

1.	 Le SCEQE couvre 31  pays (Union européenne + Islande, Liechtenstein 
et Norvège) et 11 000 centrales électriques ou usines, ce qui correspond à 
environ 45 % des émissions totales. Le secteur des installations de combus-
tion (principalement producteurs d’électricité) représente 71 % du total des 
« émissions vérifiées » (c’est-à-dire du périmètre du SCEQE).
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modification de l’appareil de production (choix du niveau de 
production, choix entre différents combustibles) ;

•	 la seconde partie traite de l’influence du prix du quota car-
bone à moyen et long terme, pour des décisions d’investis-
sement permettant à l’entreprise d’ajuster ses capacités de 
production.

Un prix du quota carbone effectivement intégré 
aux décisions de fonctionnement des entreprises

Il nous semble important de distinguer dans cette partie les 
producteurs d’électricité des autres entreprises assujetties au 
SCEQE. En effet, deux différences majeures modifient la façon 
dont chacun de ces sous-groupes prend en compte le prix du 
quota carbone :

•	 le coût de mise en conformité au regard de la contrainte 
carbone est plus élevé pour les producteurs d’électricité. En 
effet, ces derniers ont l’obligation depuis 2013 (phase III du 
SCEQE 1) d’acquérir 100 % de leurs quotas aux enchères, 
alors que les autres secteurs continuent à bénéficier d’alloca-
tions gratuites en proportions variables ;

•	 le degré d’exposition à la concurrence extra-européenne, 
pratiquement nul pour les électriciens, est très élevé pour les 
autres secteurs.

1.	 La phase I du SCEQE correspond à une phase pilote du 1er janvier 2005 au 
31 décembre 2007, encadrée par la directive 2003/87/CE ; la phase II (du 
1er janvier 2008 au 31 décembre 2012) correspond à la première véritable 
période d’échange du dispositif, avec des niveaux de quota alloués revus à la 
baisse ; la période d’échange actuelle, la phase III (2013-2020), a conduit à élar-
gir le périmètre du SCEQE et à augmenter la part des quotas payants.
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Un impact particulièrement important 
pour les électriciens, bien qu’atténué depuis 2011

Le fonctionnement théorique du marché de l’électricité prévoit 
qu’à tout moment un producteur va mettre en service ses cen-
trales lorsque leur coût variable est strictement inférieur au prix 
de l’électricité sur le marché, en mobilisant les centrales par ordre 
de coût marginal croissant. Le coût marginal de la dernière cen-
trale appelée (la centrale marginale, nécessaire pour atteindre le 
niveau de demande) fixe le prix d’équilibre sur le marché spot 1.

Depuis Ellerman et Buchner (2006), plusieurs études ont 
confirmé que les producteurs d’électricité ont intégré le prix des 
quotas aux coûts variables des différentes centrales de produc-
tion 2, et ce dès la première phase du SCEQE. Cela a conduit un 
certain nombre de producteurs d’électricité, tant en phase I du 
SCEQE qu’en phase II, à modifier l’ordre d’appel de leurs cen-
trales en faveur des moins émettrices (centrales à gaz plutôt qu’à 
charbon), dès lors que le prix du quota dépassait le switching price 
(prix théorique égalisant les coûts variables des centrales au gaz et 
au charbon).

À partir de ces données et en utilisant le modèle Zephyr-Switch 
de la chaire Économie du climat, Solier (2013) estime que le 
signal prix du quota carbone a permis, en influençant les déci-
sions de fonctionnement des producteurs d’électricité, des 
niveaux d’abattement de 23 et 121 MtCO2 en phase I et II du 
SCEQE, soit une réduction de respectivement 1 et 4 % des émis-
sions par rapport à un scénario sans signal prix.

1.	 Dans le cadre de son rôle d’autorité de régulation des marchés de gros de l’élec-
tricité, la Commission de régulation de l’énergie (CRE) examine les offres pas-
sées par l’opérateur historique (EDF) sur le marché de gros afin de s’assurer, 
pour les périodes durant lesquelles les centrales d’EDF sont supposées être mar-
ginales, que le différentiel entre le niveau de prix offert et le coût est faible.

2.	 Bien que les quotas aient été dans cette première phase attribués à titre gratuit, 
prendre la décision d’émettre engendrait néanmoins pour les producteurs la 
perte d’un quota d’émission qui aurait sinon pu être vendu sur le marché : il 
s’agit alors d’un coût d’opportunité associé à la décision de production.
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Un autre indice de l’impact effectif du SCEQE sur les décisions 
de fonctionnement des producteurs d’électricité est le dévelop-
pement d’instruments financiers, notamment de produits à terme 
(futures et forward) avec pour sous-jacents les quotas carbone 1.

Néanmoins, l’évolution depuis janvier 2011 des prix relatifs du 
gaz, du charbon et des quotas carbone en Europe a été très défa-
vorable aux centrales à gaz. Le prix du gaz en juin 2014 était égal 
à celui de janvier 2011, mais celui du charbon inférieur de 40 % et 
celui du quota inférieur de 60 % (Commission de régulation de 
l’énergie, 2014). L’évolution des prix relatifs du gaz, du charbon 
et du quota a donc accru le différentiel entre la marge des cen-
trales à gaz et celle des centrales à charbon. Actuellement, compte 
tenu de ces niveaux de prix, les centrales à charbon sont donc 
mobilisées prioritairement avant les centrales à gaz, et le marché 
du quota carbone ne contribue donc plus que marginalement à 
une modification de l’ordre d’appel des centrales 2.

Un impact variable pour les autres entreprises

À la différence des producteurs d’électricité, il est plus difficile 
d’établir des conclusions générales quant à la prise en compte du 
prix du quota carbone par les autres entreprises du SCEQE.

1.	 ECX/ICE Futures Europe est la place de marché la plus liquide, où s’échangent 
la plupart des produits futures avec pour sous-jacents les quotas carbone. En 
prenant pour référence le mois d’octobre 2014, les volumes délivrés sur le 
marché secondaire ICE Futures Europe pour des échéances décembre 2014, 
décembre 2015 et décembre 2016 représentaient respectivement sept fois, 
trois fois et une fois les volumes achetés aux enchères sur le marché primaire 
(plateforme d’enchère commune + plateformes spécifiques Royaume-Uni 
et Allemagne, 42,0 MtCO2). Cet exemple montre que la liquidité du marché 
diminue rapidement avec l’horizon d’échéance, point développé infra. Source : 
ICE Futures Europe.

2.	 Dans les scénarios établis par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) pour 
le World Energy Outlook de 2013, le charbon resterait en Europe plus compé-
titif que le gaz pour la production électrique au moins jusqu’en 2020, sauf en 
cas de hausse importante des prix du quota carbone : un cycle combiné gaz ne 
deviendrait ainsi en 2020 plus compétitif qu’une centrale à charbon qu’avec 
un prix du quota carbone supérieur à 60 dollars par tonne.
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D’un secteur et même d’une entreprise à l’autre, cette prise en 
compte dépend en effet de nombreux facteurs. Nous en avons 
identifié quatre principaux :

•	 les possibilités de substitution d’intrants à parc de production 
inchangé (entre biomasse, gaz et charbon par exemple). Cette 
possibilité, si elle existe, accroît la prise en compte du prix des 
quotas carbone dans les décisions de fonctionnement. Ainsi, 
certaines chaufferies industrielles ou alimentant des réseaux 
de chaleur peuvent ajuster leur approvisionnement et sont 
donc plus susceptibles d’effectuer un arbitrage du même 
type que celui des électriciens, en fonction du coût relatif des 
intrants (incluant le prix des quotas). Néanmoins, en général, 
rares sont les secteurs d’activité à pouvoir modifier aisément 
la nature de leurs intrants en fonction de leur contenu en 
carbone ;

•	 la capacité à transférer le coût lié à l’utilisation du quota vers 
les consommateurs. En effet, la capacité à faire supporter le 
coût du quota par le consommateur réduit l’incitation pour 
l’entreprise à modifier ses décisions de fonctionnement, et ce 
d’autant plus que l’élasticité prix de la demande est faible. À 
l’inverse, pour une entreprise en situation très concurrentielle 
(ce qui est le cas de la plupart des entreprises parties prenantes 
du SCEQE), transférer le prix du quota au consommateur 
final entraîne un risque de perte de parts de marché (en par-
ticulier si ces entreprises sont exposées à une concurrence 
internationale) ;

•	 la part des coûts liés aux quotas dans les coûts d’exploita-
tion, déterminée par les besoins énergétiques et le prix du 
quota. Les études menées par la Commission de régulation 
de l’énergie montrent que les besoins énergétiques peuvent 
représenter une part importante des coûts 1, mais le prix faible 

1.	 Le rapport de la Commission européenne (2013) a analysé la part de coûts 
énergétiques dans les coûts de production pour différents types d’industries 
intensives en énergie. Le pourcentage maximum identifié pour les différents 
secteurs varie de 20 à 42 %.
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du quota (autour de 5 euros par tonne en moyenne en 2013 
et 2014) atténue actuellement l’impact de ce facteur ;

•	 le niveau de contrainte imposé par le SCEQE (niveau des 
allocations par rapport aux besoins). Une entreprise qui 
détient un stock important de quotas sera en effet moins inci-
tée à réduire ses émissions en changeant ses décisions de fonc-
tionnement qu’une entreprise qui n’a aucune réserve 1. Or 
les analyses menées par CDC Climat montrent que pour la 
phase II du SCEQE le niveau de contrainte était faible pour 
tous les secteurs sauf les producteurs d’électricité et de cogé-
nération (c’est-à-dire des allocations largement supérieures 
aux émissions vérifiées), ce qui a donc contribué à amoin-
drir l’influence du prix du quota carbone sur les décisions de 
fonctionnement de ces entreprises.

En conclusion de cette première partie, notre analyse est que le 
prix du quota carbone a été totalement intégré par les produc-
teurs d’électricité pour leurs décisions de fonctionnement, mais 
qu’en revanche cette prise en compte est moins évidente s’agis-
sant des autres entreprises soumises au SCEQE, d’une part car 
leurs caractéristiques intrinsèques ou celles du marché sur lequel 
elles opèrent peuvent parfois limiter leurs marges de manœuvre ; 
d’autre part car le niveau de contrainte qui leur a été appliqué au 
cours des deux premières phases de fonctionnement du SCEQE 
a été relativement faible et a permis la constitution de surplus 
importants.

1.	 En effet, la gestion d’un stock de quotas entraîne des coûts et a un impact sur 
la présentation des comptes de l’entreprise, car les nouvelles réglementations 
financières européennes imposent aux entreprises d’actualiser la valeur de leur 
stock de quotas dans la présentation de leurs comptes comme celle de tout 
autre actif (mark-to-market).
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Un prix du quota carbone qui influence peu 
les décisions d’investissement des entreprises

Logiquement, comme le rappelle Hervé-Mignucci (2011), les 
entreprises devraient intégrer le prix du quota carbone dans leurs 
décisions d’investissement, en prenant en compte soit le coût car-
bone associé à un projet (coût de l’acquisition de quotas), soit les 
éventuels bénéfices (baisse des émissions, donc possibilité, dans 
certains cas, de vendre les quotas attribués gratuitement).

L’objectif de cette partie est de confronter cette vision théorique 
à la pratique, et de comprendre les raisons qui peuvent expliquer 
la prise en compte par les entreprises d’une valeur carbone diffé-
rente du prix du quota européen.

L’utilisation de références carbone très différentes 
d’une entreprise à l’autre

Au même titre que d’autres hypothèses de prix et coûts utilisées 
dans les entreprises, la valeur carbone ainsi que la trajectoire de 
son évolution future sont des données stratégiques que la plupart 
d’entre elles se refusent à communiquer.

Néanmoins, certaines entreprises voient pour diverses raisons 
(communication, accès à des financements…) un intérêt à com-
muniquer sur leur stratégie carbone.

Au niveau mondial, le rapport Carbon Disclosure de l’organisa-
tion CDP établi en 2014 à partir de questionnaires adressés à des 
entreprises permet de constater que 150 entreprises multinatio-
nales internalisent un prix du carbone pour leurs décisions d’in-
vestissement (dont 67 en Europe). Certaines vont même jusqu’à 
communiquer la référence de prix utilisée :

•	 dans le secteur de l’énergie en Europe, par exemple, 19,9 dol-
lars par tonne pour BG Group, 40 dollars par tonne pour BP 
et Royal Dutch Shell et 32 dollars par tonne pour Total ;

•	 dans le secteur des matériaux (toujours en Europe), 19,44 dol-
lars par tonne pour Marshalls et 64,50 dollars par tonne pour 
AkzoNobel ;
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•	 dans le secteur des banques et services financiers, 10 dollars 
par tonne pour Westpac Banking Corporation (Australie), 
10 dollars par tonne pour TD Bank Group (Canada) ;

•	 dans le secteur des loisirs, 10-20 dollars par tonne pour Walt 
Disney Company, 20-30 dollars par tonne pour Mars ;

•	 dans le secteur des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), 6-7 dollars par tonne pour Microsoft 
et 14 dollars par tonne pour Google.

Au niveau européen, le rapport Point Carbon de Thomson Reu-
ters établi en 2013 donne également des éléments d’analyse inté-
ressants 1.

En premier lieu, 75 % des entreprises interrogées indiquent que 
le SCEQE les a conduites à effectivement réduire ou à prévoir 
des réductions d’émissions depuis sa mise en œuvre en 2005. De 
plus, 94 % des entreprises indiquent que le signal prix du carbone 
à long terme (en 2020) est pris en considération pour des déci-
sions d’investissement. L’existence d’une contrainte carbone au 
travers du SCEQE semble donc bien être intégrée par les entre-
prises.

Néanmoins, parmi les 94 % d’entreprises qui indiquent qu’elles 
prennent en considération le signal prix du carbone pour leurs 
décisions d’investissement, plus de la moitié (52 %) annoncent 
que ce signal prix n’a pas été décisif pour influencer leurs choix 
d’investissement 2.

Ensuite, les réponses des entreprises interrogées sur leur vision 
du prix moyen du quota en phase III du SCEQE (2013-2020) 
ont varié de « moins de 3 euros par tonne » (13 %) à « plus de 

1.	 Ce rapport a été établi à partir des réponses de 2 041 participants utilisant une 
interface web et ayant répondu entre le 30 janvier et le 24 février 2013. Les 
participants relèvent de plusieurs catégories, dont les principales sont : four-
nisseurs de services (consultants ou Bourses) à 26 % ; développeurs de projets 
MDP 16 % ; entreprises assujetties au SCEQE 13 %.

2.	 À la question « How important is the long term carbon price (e.g. 2020) for new invest-
ment in your industry? » ces entreprises répondent : « Influencing calculation, but not 
decisive. »
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7 euros par tonne » (32 %), 11 % indiquant même qu’elles n’ont 
pas d’opinion ou ne sont pas en mesure de se prononcer.

Ces deux exemples, au niveau mondial et européen, permettent 
de constater qu’un nombre important d’entreprises prend effec-
tivement en compte une valeur carbone, mais que la référence 
de prix utilisée est très variable, et pour l’Europe parfois sans rap-
port avec le prix du quota carbone issu du SCEQE. De plus, ces 
références de prix ne sont parfois pas suffisantes pour avoir un 
réel impact sur les décisions d’investissement des entreprises. Les 
sous-parties suivantes proposent des éléments d’explication.

Incertitudes réglementaires et manque de liquidité 
limitent l’influence du prix du quota carbone

Le SCEQE a connu de nombreuses évolutions réglementaires 
depuis sa mise en place, qui ont engendré une volatilité élevée 
du prix du quota. De plus, le prix sur le SCEQE est également 
sensible à des ajustements réglementaires sur d’autres volets du 
paquet énergie-climat. Ainsi, les mesures favorables aux éner-
gies renouvelables ou à l’efficacité énergétique ont eu un impact 
direct sur les émissions de dioxyde de carbone, donc indirecte-
ment sur le prix du quota à travers le fonctionnement du système 
cap-and-trade 1 : celui-ci, en effet, ramène les émissions au niveau 
du cap en ajustant le prix au niveau requis.

La prévisibilité de ces mesures réglementaires est considérée 
comme faible par les investisseurs, ce qui atténue l’attrait d’inves-
tissements dans des technologies bas carbone, l’incertitude se tra-
duisant par une prime de risque pour ce type d’investissements.

Ainsi, seuls 27 % des assujettis au SCEQE interrogés par Thom-
son Reuters en 2013 se sont déclarés en accord avec l’affirmation 
« le SCEQE est un marché mature » (– 10 points par rapport à 
2012).

1.	 Un système cap-and-trade consiste, pour une autorité publique, à fixer un 
niveau de contrainte global sur les polluants (cap), puis à allouer aux assujettis 
des quotas qu’ils peuvent s’échanger (trade) de façon que la somme des quotas 
soit égale au niveau des polluants.
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Un autre effet de cette incertitude réglementaire est le manque 
de liquidité du marché pour des actifs avec les quotas pour sous-
jacents et pour des horizons supérieurs à deux ou trois ans.

Or les décisions d’investissement des entreprises industrielles ou 
énergétiques concernent des projets dont l’horizon de mise en 
service est de deux à cinq ans et la durée de vie de vingt à cin-
quante ans. Dans le meilleur des cas, les entreprises intègrent le 
prix du quota carbone sur le marché européen comme hypo-
thèse de valeur carbone pour les deux ou trois premières années 
de vie du projet. Pour les années suivantes, la valeur utilisée va 
dépendre non du signal prix de court terme, mais de la percep-
tion par l’entreprise de l’évolution du coût de la conformité à 
moyen-long terme (dépendant de l’équilibre offre/demande), 
perception qui peut être très différente d’une entreprise à l’autre 
en raison des incertitudes réglementaires.

Le fait que la référence de prix utilisée par les entreprises euro-
péennes soit significativement supérieure à la valeur actuelle du 
quota laisse donc penser a priori que ces dernières anticipent une 
forte hausse du coût de la mise en conformité carbone. Cette 
anticipation est rationnelle si l’on se fie aux travaux sur la valeur 
tutélaire du carbone menés en France par A. Quinet (2009) et 
confirmés par É. Quinet (2013) à l’horizon 2030.

Un prix qui passe au second plan par rapport 
à d’autres facteurs de coût

Un deuxième facteur limitant l’influence du prix du quota 
carbone est l’existence d’autres signaux plus puissants qui en 
masquent les effets. Trois cas peuvent être cités :

•	 Le premier cas est celui d’une composante carbone négli-
geable par rapport à d’autres composantes de coûts/béné-
fices : coût de l’énergie hors carbone, coût du travail, fiscalité, 
disponibilité des infrastructures, normes environnementales, 
localisation de la demande, accès à du personnel qualifié… 
Cela est d’autant plus vrai que le prix du quota carbone est 
faible. Ainsi, 20 % des entreprises interrogées par Thomson 
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Reuters en 2013 ont indiqué que le SCEQE a eu un impact 
dans le passé mais n’en a plus aujourd’hui, ce qu’on peut lier 
soit à la baisse du prix (20-30 euros par tonne entre 2005 et 
2008 à 5-8 euros par tonne en 2014-2015), soit à une baisse 
de confiance des entreprises dans la pérennité de la contrainte 
carbone.

•	 Le deuxième cas est celui des secteurs qui n’investissent plus 
dans de nouvelles unités de production. À titre d’exemple, 
le secteur du raffinage en Europe est depuis de nombreuses 
années surcapacitaire, de 15 % au niveau européen d’après 
l’entreprise Total 1. Autre exemple, dans le secteur de la sidé-
rurgie, la dernière usine de production construite en France, à 
Fos-sur-Mer, date de 1974.

•	 Le troisième cas est celui d’unités de production incluses 
dans le périmètre du SCEQE mais qui bénéficient de sou-
tiens publics déconnectés du prix du quota carbone. Il s’agit 
notamment des énergies renouvelables électriques, dont le 
développement a été assuré en Europe par des systèmes de 
tarifs d’achat garantis par la puissance publique. Or, d’après 
l’Agence internationale de l’énergie 2, le besoin en investis-
sements dans la production électrique en Europe entre 2014 
et 2025 est de 881 milliards de dollars, dont 605 milliards 
pour les énergies renouvelables électriques. En l’absence 
d’une évolution du système de soutien pour faire le lien avec 
le SCEQE, ce seront donc 80 % des investissements dans le 
secteur de la production électrique en Europe qui resteront 
déconnectés du prix du quota carbone.

L’intégration d’autres éléments que le prix du quota carbone

Un dernier élément important pour expliquer les différences de 
prix de référence du carbone utilisées par les entreprises est l’in-
tégration d’autres éléments que le seul coût de mise en confor-
mité carbone (et l’anticipation de son évolution dans le futur) :

1.	 Source : L’Usine nouvelle, 27 août 2014.
2.	 World Energy Outlook, 2014.
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•	 L’accès à des financements : le fait de ne pas intégrer de valeur 
de référence carbone ou de ne pas avoir d’objectif carbone 
peut limiter l’accès des entreprises à des sources de finance-
ment. L’initiative « Carbon Action », soutenue par 304 inves-
tisseurs institutionnels, est un bon exemple de la volonté des 
investisseurs de s’assurer que les entreprises dans lesquelles ils 
investissent ont développé des stratégies carbone efficaces. 
Un autre exemple est l’émission par des entreprises de green 
bonds, émissions obligataires pour développer des projets bas 
carbone qui permettent d’attirer, en plus des investisseurs 
traditionnels, des catégories d’investisseurs « socialement res-
ponsables ».

•	 Une vision stratégique de long terme : la valeur de référence 
carbone de l’entreprise peut également être ajustée à la hausse 
si cette dernière juge qu’à long terme les produits bas car-
bone sont amenés à représenter une part croissante du mar-
ché et qu’il existe un avantage à se positionner tôt sur ces 
technologies.

•	 La préservation de l’environnement dans lequel elles opèrent : 
de la même façon, une entreprise pourra revoir à la hausse 
sa référence carbone si elle juge que réduire ses émissions 
globales ou le contenu carbone de ses produits constitue un 
argument de vente convaincant vis-à-vis de ses clients, un 
argument de motivation pour ses collaborateurs, permet de 
limiter les oppositions locales au développement de projets 
industriels ou tout simplement préserve l’environnement 
dans lequel l’entreprise évolue et dont elle dépend.

Conclusion

Une prise de conscience des conséquences du changement cli-
matique et de ses coûts potentiels s’est opérée, y compris par les 
entreprises émettrices de gaz à effet de serre. Bien que la mise 
en conformité carbone engendre des coûts pour elles, celles-ci 
ne sont aujourd’hui plus uniquement en position défensive, elles 



80	 L’économie du carbone va-t-elle changer le capitalisme ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

incitent au contraire les autorités publiques à mettre en place des 
politiques climatiques ambitieuses.

Par exemple, au niveau européen, le Groupe Magritte, composé 
de onze entreprises du secteur de l’énergie, représentant 50 % de 
la capacité de production d’électricité européenne, milite depuis 
2013 auprès des décideurs publics en faveur d’un objectif car-
bone 2030 ambitieux et de mesures permettant de restaurer le 
prix du quota carbone en Europe. Ces entreprises sont cepen-
dant conscientes que des mesures d’accompagnement resteraient 
nécessaires pour accompagner les secteurs à la fois intensifs en 
carbone et fortement exposés à la concurrence internationale 
extra-européenne.

L’objectif de ce chapitre était d’étudier la façon dont le prix du 
quota carbone influence les décisions des entreprises. S’agissant 
des décisions de fonctionnement, il est ainsi apparu que ce prix 
est totalement intégré aux décisions de fonctionnement des pro-
ducteurs d’électricité, mais joue un rôle plus variable pour les 
autres entreprises. En raison des niveaux de prix relatifs actuels du 
gaz et du charbon, la contribution de ce signal prix à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre est néanmoins réduite.

En revanche, s’agissant des décisions d’investissement, le prix du 
quota carbone sur le marché européen joue un rôle mineur, bien 
que les entreprises intègrent effectivement en grande majorité 
une valeur de référence carbone :

•	 d’une part, les entreprises estiment cette valeur sur la base de 
leur perception de l’équilibre offre-demande à moyen-long 
terme, alors que le prix du quota carbone reflète un équilibre 
de court terme d’un marché encore loin de la maturité ;

•	 d’autre part, la composante carbone n’est qu’un paramètre 
d’investissement parmi d’autres, et il est souvent secondaire 
par rapport à d’autres paramètres pris en compte par les 
entreprises.

Les valeurs de référence utilisées par les entreprises pour leurs 
décisions d’investissement sont souvent de nature normative ou 
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prévisionnelle et proviennent de travaux divers, d’origine admi-
nistrative, académique ou interne aux entreprises. Il en résulte 
que ces valeurs sont elles-mêmes diverses et ne permettent pas 
d’assurer une coordination optimale des décisions individuelles 
des entreprises.

Brouillé, instable, peu crédible à long terme, le signal prix émis 
aujourd’hui par le marché européen des quotas carbone n’a au 
total qu’une influence relativement faible.

Pour la restaurer et l’amplifier, et pouvoir ainsi compter sur les 
avantages que la théorie économique attribue à l’existence d’un 
prix du carbone, il faudrait redonner confiance aux acteurs éco-
nomiques dans la pérennité du marché et dans sa capacité à pro-
duire un signal prix significatif et à étendre à la fois son horizon et 
son périmètre géographique d’influence.

Ces objectifs ne sont pas hors d’atteinte à long terme. Mais, dans 
les années qui viennent, les entreprises conserveront encore des 
pratiques diverses et l’influence du prix du quota carbone dégagé 
par le marché européen restera limitée.
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Transitions énergétiques, 
transitions économiques

Jean-Marie Chevalier

L’expression « transition énergétique » s’est glissée dans le voca-
bulaire énergétique au moment de l’accident de Fukushima 
et, depuis cette date, elle a pris une importance croissante. En 
France, le débat sur la transition a été lancé en septembre 2012 
et il a abouti en 2015 à la proposition de loi sur « la transition 
énergétique pour la croissance verte ». En Allemagne, en Italie, en 
Grande-Bretagne et dans de nombreux autres pays, on évoque, 
directement ou indirectement, le même concept de transition 
qui recouvre en fait une transformation progressive des sys-
tèmes énergétiques historiques vers des systèmes plus efficaces, 
plus intelligents, moins centralisés et moins intenses en carbone. 
Cette définition inscrit la transition énergétique dans une évo-
lution historique globale fondée sur les progrès technologiques 
et organisationnels, la prise de conscience du réchauffement cli-
matique, la volonté croissante des populations de participer aux 
choix énergétiques et sociétaux. Une telle approche dépasse 
très rapidement les frontières de l’énergie, d’abord parce qu’elle 
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transgresse la verticalité des filières énergétiques, ensuite parce 
qu’elle englobe la transformation des modes d’organisation 
traditionnels des activités économiques. La transgression des 
frontières verticales est un élément fondamental puisqu’une pro-
blématique électrique ou gazière centralisée devient une problé-
matique multi-énergétique décentralisée.

Nous examinerons successivement : la dynamique de la transi-
tion, ses principales composantes et le jeu des acteurs en présence.

Une remise en cause de l’organisation 
énergétique traditionnelle

L’organisation traditionnelle des systèmes énergétiques est très 
vivement interpellée par la transition énergétique et la néces-
sité de diminuer l’intensité carbone des structures en place. Nous 
allons d’abord identifier les forces de changement en nous situant 
principalement dans le cadre européen.

La libéralisation et l’ouverture des filières énergétiques

La construction d’un marché européen de l’énergie est fondée 
sur un principe essentiel du traité de Rome : la libre circulation 
des marchandises et des services, qui doit être orchestrée par le 
jeu des marchés et de la concurrence. Pour l’électricité et le gaz 
naturel, des filières qui étaient souvent organisées en monopole, 
il a fallu attendre 1996 et 1998 pour que deux directives euro-
péennes déclenchent la libéralisation des marchés. En fonction 
de ces directives, la concurrence doit être introduite partout où 
cela est possible et l’intégration verticale doit être brisée afin de 
séparer clairement les activités jugées concurrentielles de celles 
qui doivent être maintenues en monopole. C’est l’application du 
principe de l’unbundling. En clair, les activités de production, de 
fourniture et de service doivent être mises en concurrence tandis 
que les activités de transport (les fils et les tuyaux) demeurent 
organisées en monopole, ce monopole « naturel » étant soumis au 
contrôle d’un régulateur. C’est ainsi que les pays européens ont 
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été amenés à créer des autorités de régulation pour le gaz naturel 
et l’électricité (après les télécommunications), des autorités en 
principe indépendantes des instances politiques.

Les filières verticalement intégrées sont donc brisées et cette 
déconstruction aboutit à une remise en cause des modes d’orga-
nisation traditionnels.

Le paquet énergie-climat : « 3 × 20 pour 2020 »

À côté du principe tout-puissant des marchés et de la concur-
rence, les gouvernements européens ont voulu adjoindre des 
objectifs de politique générale visant au développement durable 
et à la diminution de l’intensité carbone. C’est ce qu’on appelle 
le paquet énergie-climat, une décision européenne de 2009, qui 
impose la règle des « 3 × 20 pour 2020 » : améliorer de 20 % l’ef-
ficacité énergétique, monter la part des énergies renouvelables 
à 20 % du bilan énergétique et réduire de 20 % nos émissions 
de gaz à effet de serre par rapport au niveau atteint en 1990. On 
comprend bien que ce ne sont pas les marchés et la concurrence 
qui vont automatiquement conduire à la réalisation de ces objec-
tifs. Il existe donc une sorte de contradiction entre le principe 
de la concurrence et ce que l’on peut appeler une « vision euro-
péenne de l’énergie » qui reflète une forte prise de conscience 
et une responsabilité politique collective vis-à-vis du réchauffe-
ment climatique. En 2014-2015, la réduction de nos émissions de 
gaz à effet de serre a été réaffirmée en fixant un nouvel objectif 
de réduction de 40 % à l’horizon 2030. C’est un engagement 
majeur et exemplaire à quelques mois de la COP 21.

La transition énergétique : efficacité énergétique, 
énergies renouvelables et décentralisation

Chacun des pays de l’Union progresse vers les « 3 × 20 » selon 
une trajectoire qui lui est propre. En France, la transition repose 
sur un accord politique passé entre le Parti socialiste et les Verts au 
moment de l’élection présidentielle. L’une des questions clés est 
la réduction de la part du nucléaire, qui devrait passer de 75 à 50 % 
de la production d’électricité. Par ailleurs, il existe un consensus 
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politique pour maintenir au plus bas les prix de l’électricité. En 
Allemagne, la transition est une prolongation de l’Energiewende à 
laquelle il faut ajouter une accélération de la sortie du nucléaire. 
Dans ce pays, les énergies renouvelables se développent rapi-
dement ; leur production d’électricité est institutionnellement 
achetée par les électriciens à des prix préférentiels ; cela entraîne 
la diminution de la production des grandes centrales thermiques, 
voire la fermeture de certaines d’entre elles. En 2013 et 2014, 
plusieurs dizaines de gigawatts de capacité ont ainsi été mis sous 
cocon. Au niveau européen, l’électricité renouvelable allemande 
se traduit parfois par une vente d’électricité à un prix négatif aux 
pays voisins, car l’Allemagne ne peut pas absorber la totalité de 
la production. La transition énergétique allemande est coûteuse ; 
la fermeture des centrales nucléaires entraîne la construction de 
centrales à charbon qui augmentent temporairement les émis-
sions de gaz à effet de serre. Le coût de la transition allemande fait 
débat mais les citoyens paraissent pour l’instant prêts à payer des 
prix élevés pour une « électricité de transition ». L’impact de ces 
prix élevés est en partie compensé par l’amélioration de l’effica-
cité énergétique.

Freins et accélérateurs

Il convient de rappeler tout d’abord que les systèmes énergé-
tiques en place sont marqués par une très grande rigidité. Au 
niveau mondial, plus de 80 % de nos consommations énergé-
tiques sont assurées par les trois grandes énergies polluantes et 
non renouvelables : le pétrole, le charbon et le gaz naturel. En 
France, la répartition est différente : le nucléaire compte pour 
38 %, le pétrole pour 32 % et le gaz naturel pour 16 %. Autre pay-
sage en Allemagne : pétrole 33 %, charbon 24 %, gaz naturel 23 %. 
Derrière ces chiffres, il y a des grandes usines (centrales, raffine-
ries, terminaux), des tuyaux, des fils et des millions de véhicules 
automobiles. Ces rigidités structurelles s’accompagnent de rigi-
dités comportementales. Les consommateurs ne changent pas de 
comportement du jour au lendemain. Ces rigidités freinent les 
transformations, d’autant qu’elles sont le plus souvent soutenues 
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par les institutions (politiques, administratives) et de puissants 
lobbies. Les modes de gouvernance, top-down, sont eux-mêmes 
très rigides. Du côté des forces d’accélération de la transition, 
on trouve d’abord le cadre institutionnel et juridique de la libé-
ralisation européenne, ensuite les nouveaux entrants, dont nous 
parlerons plus loin, et enfin les collectivités locales qui cherchent 
à étendre leur rôle et leurs responsabilités dans le secteur éner-
gétique et plus largement dans l’organisation de l’économie 
locale. Dans le cas français, il faut mentionner aussi le rôle du 
programme d’investissements d’avenir, programme dans lequel 
l’ADEME soutient des opérations décentralisées qui paraissent 
être de puissants vecteurs de transformation.

Les multiples dimensions de la transition énergétique

La dynamique de la transition énergétique est aujourd’hui très 
profondément installée dans la plupart des pays européens. L’une 
des interrogations majeures porte sur la vitesse à laquelle va se 
faire cette transition. Entre les forces qui poussent et celles qui 
freinent, l’équilibre des rapports des forces économiques, poli-
tiques et sociales est compliqué, mais il convient tout de même de 
constater que les forces de changement, alimentées par les inno-
vations, l’emportent historiquement sur celles de résistance qui 
tendent à s’affaiblir au fil des ans. Toutefois, les difficultés rencon-
trées pour le financement du changement tendent à ralentir le 
rythme.

Une décentralisation énergétique attendue par les citoyens

Plusieurs facteurs se conjuguent pour imprimer à la transition 
une forte composante décentralisée. Le mouvement européen 
de libéralisation et, d’autre part, la crise économique et finan-
cière tendent à réduire le pouvoir directeur des gouvernements 
et des États qui sont confrontés à une limitation drastique de leurs 
disponibilités financières. Une sortie de crise macroéconomique 
est aujourd’hui beaucoup plus difficile que par le passé et on 
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comprend que les gouvernements recherchent des relais de crois-
sance et favorisent par ailleurs, souvent sous pression, une certaine 
décentralisation. Les collectivités locales, quant à elles, sont beau-
coup plus motivées pour agir sur le plan économique et social, et 
le couple énergie-environnement est un thème qui motive loca-
lement les consommateurs-électeurs. Il y a plusieurs éléments 
dans cette motivation : d’abord une prise de conscience progres-
sive de l’importance du sujet énergie-climat, ensuite une assez 
forte appétence pour lancer des projets économiques et sociaux 
locaux qui avivent parfois des rapports de force dans lesquels 
les intérêts purement locaux s’affrontent entre eux et peuvent 
s’opposer en outre à des objectifs de service public ou d’intérêt 
général. En France, les affaires récentes de l’interconnexion élec-
trique avec l’Espagne, du barrage de Sivens, de la ferme des mille 
vaches ou de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes sont des 
cas d’école sur la difficulté croissante des décisions publiques 1. 
Une porte de sortie réside dans la « démocratie participative » 
qui reflète bien un besoin de décentralisation démocratique avec 
les dangers que cela peut comporter pour la solidarité nationale 
et l’intérêt général. La polarisation sur des projets locaux est en 
soi une démarche englobante. Elle correspond à une volonté des 
citoyens d’agir directement sur leur environnement quotidien : 
qualité de l’air qu’ils respirent, de l’eau qu’ils boivent, du bruit 
qu’ils peuvent supporter, commodité des transports, confort et 
propreté de leur environnement proche. Par ailleurs, les projets 
locaux sont d’autant plus appréciés qu’ils suscitent la création 
d’entreprises et d’emplois locaux non délocalisables. On a bien là, 
en émergence, une dynamique économique locale qui inclut les 
questions énergie-climat mais qui va bien au-delà.

Des collectivités locales mobilisées

Plusieurs types de collectivités locales sont concernés par la 
décentralisation : les régions, les départements, les communautés 
de communes et les communes elles-mêmes. Rappelons qu’en 

1.	 Toulouse School of Economics Debate, « Sivens : un drame de la décision 
publique française », 5 décembre 2014.
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2009, après l’adoption du paquet énergie-climat, 400 villes euro-
péennes s’étaient mobilisées à Bruxelles pour affirmer qu’elles 
souhaitaient aller « plus vite et plus fort » que les « 3 × 20 pour 
2020 ». Elles sont aujourd’hui plusieurs milliers à être engagées 
dans des programmes locaux énergie-climat. Au niveau euro-
péen, une organisation comme Energycities permet de suivre les 
programmes et les réalisations de nombreuses municipalités. En 
Allemagne, les Stadtwerke s’inquiètent souvent d’un développe-
ment massif de la production d’électricité éolienne dans le Nord 
qui n’est pas automatiquement accompagné par la construction 
de lignes à haute tension pour transporter l’électricité du nord 
vers le sud. Cette inquiétude se traduit par l’encouragement 
d’installations énergétiques locales qui renforcent la sécurité des 
approvisionnements. En France, le débat qui a accompagné la 
préparation de la loi sur la transition (2012-2014) a donné lieu à 
des centaines de débats locaux au moment où les régions prépa-
raient leurs plans locaux énergie-climat. Une immense mobilisa-
tion populaire s’est effectuée sur ces thèmes.

Ces implications locales incluent nécessairement la volonté 
d’utiliser les ressources énergétiques locales et souvent de les 
combiner, ce qui n’était pas la préoccupation majeure des acteurs 
traditionnels. Ces combinaisons de ressources s’inscrivent dans 
un environnement énergétique global marqué par de multiples 
incertitudes : incertitudes sur l’étendue des ressources et l’accès 
à celles-ci, sur les coûts et les prix, sur les effets du réchauffe-
ment climatique, sur la sécurité des approvisionnements. Face à 
ces incertitudes, la réponse de pur bon sens est celle de la diversité 
et c’est dans cette optique que de nombreuses collectivités locales 
font leurs choix.

Cet enracinement décentralisé constitue un élément nouveau 
de l’équation énergie-climat et on le retrouve fréquemment au 
niveau international. Citons le cas de la ville de New York dont 
l’approvisionnement énergétique a été fortement perturbé par 
des événements climatiques d’une extrême intensité ces der-
nières années, notamment le cyclone Sandy en 2012. En 2014, le 
Department of Public Service de la ville de New York a publié un 
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rapport, Reforming the Energy Vision 1, qui propose un reengineering 
complet du système urbain de production, de transport et de dis-
tribution d’électricité afin de le rendre plus efficace, plus intelli-
gent et moins vulnérable aux événements climatiques extrêmes. 
Dans cette optique seraient installées des Distributed System Plat-
form Providers assurant un ajustement plus fin entre l’offre et la 
demande. Cette mutation fait place à de nouveaux acteurs, à de 
nouvelles technologies, à de nouvelles combinaisons, mais elle 
implique également un changement du mode de régulation des 
entreprises énergétiques concernées, essentiellement les utili-
ties. Nous avons là une expérimentation d’adaptation aux évé-
nements climatiques qui pourrait inspirer de nombreuses villes 
dans le monde et qui appartient fondamentalement à ce supplé-
ment d’intelligence que l’on cherche à introduire dans les sys-
tèmes énergétiques. Ces nouveaux systèmes brisent l’intégration 
verticale exclusive et mélangent d’une façon nouvelle la gestion 
efficace de la demande, la génération intermittente, le stockage, la 
production distribuée (distributed generation) pour l’électricité et la 
chaleur, et de nouvelles combinaisons des ressources disponibles. 
Les systèmes énergétiques, qui étaient supply-sided, deviennent 
demand-minded.

L’apparition de nouveaux acteurs

Le bouleversement des filières énergétiques confrontées au 
réchauffement climatique et aux aspirations décentralisatrices 
incite de nouvelles entreprises à entrer sur la scène énergétique car 
de nouvelles opportunités d’affaires et de nouveaux métiers sont 
ouverts. Ces entrées sont accompagnées la plupart du temps par 
un recours systématique aux nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication qui entraînent une sorte de digi-
talisation des flux énergétiques, physiques et financiers. Face à ce 
phénomène, il existe bien sûr des barrières à l’entrée qui sont plus 
ou moins élevées et pérennes. Ces barrières concernent les capi-
taux requis (le coût de l’entrée), la différenciation du produit (ou 

1.	 New York Department of Public Service, Reforming the Energy Vision, Case 
14-M-0101, 24 avril 2014.
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du service), les économies d’échelle ou d’envergure. Elles peuvent 
être aussi institutionnelles ou réglementaires. Elles peuvent être 
« naturelles » ou au contraire volontairement érigées ou aggravées 
par les opérateurs historiques qui cherchent à se protéger.

Notons enfin que parmi les nouveaux entrants, on trouve des 
start-up, des entreprises extérieures à l’énergie mais aussi des opé-
rateurs énergétiques historiques qui créent de nouvelles filiales 
conçues pour les entrées. Ces phénomènes d’entrée sont souvent 
sous-estimés ; ils sont pourtant le vecteur majeur d’une nouvelle 
dynamique d’innovation qui, au-delà du secteur de l’énergie, 
concerne un très grand nombre d’activités économiques.

La gamme d’activités couverte par ces nouveaux entrants est très 
large. Certaines entreprises sont encore dans le « dur » ; elles pro-
posent des machines, des équipements, des matériels de stockage, 
de comptage et d’optimisation des flux qui permettent de mieux 
gérer les systèmes énergétiques et parfois de transformer les rela-
tions entre consommateurs et fournisseurs. D’autres nouveaux 
venus sont plus exclusivement dans les services. En effet, l’ouver-
ture des marchés offre de nouvelles opportunités pour exploiter 
l’efficacité énergétique, la gestion de la demande, les possibilités 
d’effacement, les agrégations de demandes, la demande spéci-
fique d’électricité « verte ». Par ailleurs, on voit apparaître des 
entreprises visant à établir des plateformes intermédiaires qui 
auraient pour effet de modifier les conditions d’approvision-
nement en énergie mais qui pourraient également s’étendre à 
d’autres inputs.

Parmi ces nouveaux entrants, certaines entreprises sont encore 
peu connues mais elles étendent leur emprise géographique et 
accélèrent la transformation des systèmes énergétiques classiques. 
D’autres sont encore « en embuscade », attendant une plus grande 
digitalisation de l’énergie 1. Derrière cette intrusion se profile ce 

1.	 Voir les documents de présentation au colloque organisé par le Centre de 
géopolitique de l’énergie et des matières premières (CGEMP) de l’université 
Paris-Dauphine le 13 mars 2015 : « These New Companies that are Reinven-
ting the Energy Business ».
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que l’on commence à appeler l’« Uberisation » de l’économie, 
un terme issu d’Uber, cette firme californienne qui introduit de 
façon nouvelle les voitures avec chauffeur mobilisables par télé-
phone. On voit se profiler également la multiplication des smart 
devices qui vont bien au-delà des smart grids : smart buildings, smart 
cities, smart homes, smart consumers et l’on peut allonger la liste. 
Au-delà des changements de structure, de décentralisation et de 
reconstruction des filières, on anticipe le développement rapide 
d’une nouvelle intelligence énergétique.

Croissance verte et économie circulaire

La transition énergétique engagée dans de nombreux pays 
implique un certain bouleversement des systèmes énergétiques 
en place, une plus grande diversité et de nouveaux modes de 
gouvernance et de régulation. Au-delà de l’énergie, aux sens 
physique et financier, c’est l’organisation de la machine écono-
mique qui est touchée. Deux thèmes reviennent de façon récur-
rente : croissance verte et économie circulaire. La croissance verte 
recouvre l’émergence de formes de croissance moins intenses en 
carbone, plus décentralisées, plus responsabilisées par rapport à 
l’environnement. L’économie circulaire, elle, tendrait à rempla-
cer l’économie linéaire (produire, consommer, jeter) par une 
économie plus sobre dans la conception des produits, leur cir-
culation et leur recyclage. Les déchets d’une filière deviennent 
des inputs pour d’autres filières. Le titre IV de la loi française sur la 
transition énergétique pour la croissance verte inscrit l’économie 
circulaire dans la dynamique d’évolution : réduction des quan-
tités de déchets mis en décharge, amélioration de la conception 
des produits quant à leur impact sur l’environnement, applica-
tion du principe de proximité pour la gestion des déchets et le 
recyclage, mise en place de tarifications incitatives. Ces orienta-
tions conviennent aux collectivités locales qui peuvent trouver 
des projets sur lesquels se mobilisent les communes, les admi-
nistrations, les élus, les associations, les entreprises, les citoyens. 
L’administration, l’ADEME, l’Institut de l’économie circulaire, 
de nombreuses associations et de nombreux élus sont mobilisés 
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sur ce thème. En septembre 2014, le ministère de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie a lancé un appel d’offres 
pour des projets de territoires à énergie positive pour la croissance 
verte. Les réponses ont été au-delà des espérances : 528 collecti-
vités et groupements de collectivités répartis sur l’ensemble des 
régions ont répondu à l’appel. Des aides et subventions devraient 
être attribuées aux meilleurs projets.

Ces principes d’économie circulaire se retrouvent au niveau 
européen, même si leur émergence est difficile. En 2014, un 
paquet européen sur l’économie circulaire avait été annoncé par 
la Commission. Ce projet a été retiré au début de l’année 2015, 
mais un projet révisé et probablement plus ambitieux sera mis en 
préparation. Certains pays européens sont déjà très engagés dans 
la voie de l’économie circulaire : l’Allemagne, donnée comme 
« laboratoire de croissance verte » 1, l’Autriche, le Danemark, les 
Pays-Bas.

Ainsi, on peut dire que la transition énergétique est en marche 
un peu partout dans le monde et qu’elle apporte des transfor-
mations qualitatives à la croissance. Cette dynamique mérite 
d’être étudiée en détail : le benchmarking est un outil majeur pour 
connaître les meilleurs projets et ceux qui sont transposables. La 
transition allemande est souvent critiquée sur le plan macroé-
conomique ; seul un benchmarking précis permettrait de porter 
un jugement. L’office franco-allemand des énergies renouve-
lables et Energycities sont des institutions qui permettent de 
telles comparaisons. Un frein majeur au développement rapide 
de la transition est celui du financement : pas de prix du carbone, 
peu de transferts tarifaires, peu de ressources disponibles du côté 
des États, des charges financières importantes pour les compa-
gnies européennes d’électricité touchées par le développement 
rapide des renouvelables. Une véritable politique de la transition 
énergétique impliquerait d’importantes innovations financières. 

1.	 N. Girouard et B. Labuhn, « OCDE : le cas de la croissance verte en Alle-
magne » in J.-M. Chevalier (dir.), La Croissance verte : une solution d’avenir, PUF, 
« Cahiers du Cercle des économistes », 2013.
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Ainsi, l’Allemagne s’est dotée d’un groupe bancaire public, KfW, 
très actif dans la promotion de la transition. Plus généralement, le 
développement rapide des green bonds (obligations vertes) et de 
certaines formes de crowdfunding montre que les investissements 
de changement peuvent attirer des fonds. En France, des propo-
sitions ont été faites pour rendre éligibles à la politique de rachat 
d’actifs de la Banque centrale européenne des titres privés dont 
l’impact bas carbone serait garanti par le gouvernement 1. Un 
potentiel financier majeur pourrait sans doute être trouvé dans la 
mobilisation de l’épargne locale pour le financement de projets 
locaux.

Conclusion

La transition énergétique est en marche. La rapidité de la trans-
formation dépend fondamentalement de la prise de conscience 
citoyenne du réchauffement climatique. Les consommateurs 
expriment de nouvelles formes de demande qui devraient pous-
ser leur gouvernance à l’action. On peut décrypter dans ce mou-
vement des changements structurels importants qui modifient 
l’organisation historique des chaînes de valeur et de leur mode 
de gouvernance, qui ouvrent la porte à des innovations techno-
logiques mais aussi organisationnelles, financières, juridiques, 
institutionnelles. Les principaux acteurs de ce mouvement, entre-
prises et collectivités locales, devraient acquérir de très solides 
avantages comparatifs pour la transformation non seulement des 
systèmes énergétiques, mais, plus largement, des systèmes écono-
miques. Ainsi, le climat est un défi pour les systèmes énergétiques 
et, partant, pour les systèmes économiques.

1.	 France Stratégie, « Une proposition pour financer l’investissement bas carbone 
en Europe », La Note d’analyse, n° 24, 16 février 2015.
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Ressources naturelles 
et croissance verte : 
au-delà des illusions

Pierre-Noël Giraud

En matière de changement climatique, les incertitudes sont mul-
tiples et les controverses continuent sur la part de responsabilité 
de l’homme dans le phénomène de réchauffement, la rapidité et 
les conséquences de celui-ci, l’ampleur des dégâts, leur caractère 
linéaire ou pas, réversible ou pas, les coûts des mesures d’atténua-
tion et d’adaptation, les moyens de comparer dans le temps coûts 
et bénéfices des actions, les critères de la décision publique, en 
particulier l’usage du « principe de précaution ».

Cependant, la création et le travail produit par l’IPCC (Intergo-
vernmental Panel on Climate Change) ont constitué une inno-
vation institutionnelle importante et probablement de grand 
avenir dans tous les domaines soumis, comme le climat, à de 
fortes incertitudes scientifiques. Le groupe initial d’experts de 
l’IPCC s’est élargi, par cooptation et en organisant des réseaux 
pour collecter et analyser l’ensemble des publications scienti-
fiques pertinentes, critiquer et enrichir ses synthèses. Il n’est pas 
un scientifique dans le monde dont le travail concerne de près 
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ou de loin l’effet de serre qui n’ait été invité à contribuer aux 
travaux de l’IPCC. Nous pouvons tous en témoigner. Dans les 
rapports présentés tous les cinq ans, les affirmations sont assorties 
d’un degré de probabilité établi par consensus et les arguments de 
la minorité sont présentés.

Quel autre moyen peut-on imaginer, pour prendre des déci-
sions, que de rassembler ainsi, selon une procédure observable 
par tous, le savoir de ceux qui sont censés savoir ? Que peut-on 
espérer « savoir » de plus, sinon qu’on ne sait jamais tout ce qu’on 
aurait besoin de connaître pour décider et agir sans états d’âme ? 
Il n’existe pas, en vérité, de meilleure méthode que ce genre de 
« délibération démocratique entre experts » pour, en situation 
d’incertitude scientifique, dessiner ce que sera l’avenir le plus 
probable si l’on n’agit pas, instruire (mais pas décider) le choix 
collectif d’un objectif et concevoir les moyens à mettre en œuvre.

Quant à l’objectif, la COP 15 de Copenhague en 2009 a réaf-
firmé faire sien celui proposé par l’IPCC : ne pas dépasser en 
2100 une augmentation de température de 2 °C par rapport à 
l’ère préindustrielle.

Cependant, malgré un consensus au sein des « sujets supposés 
savoir » obtenu par des moyens irréprochables, malgré un objectif 
global clairement défini et approuvé par l’ensemble des nations, 
en 2015 le monde n’est toujours pas sur la bonne trajectoire, et 
la plupart des pays qui s’étaient engagés à Kyoto ne tiendront 
pas leurs engagements. Sans action immédiate de très grande 
ampleur, nous dépasserons à coup sûr les 2 °C de réchauffement 
d’ici la fin du siècle. Or nous sommes, répétons-le, « on ne peut 
mieux » informés par l’IPCC des conséquences très probables de 
ce dépassement. Elles sont décrites à satiété, inutile d’y revenir ici. 
La question posée est donc d’un type particulier, de plus en plus 
fréquent avec les progrès de la connaissance scientifique et éco-
nomique, à savoir : « Ce que les savants savent qu’il faut faire, pour 
atteindre un objectif que le peuple s’est souverainement donné, 
pourquoi ne le fait-on pas ? » Une question politique.
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Un axiome politique

Toute politique climatique doit partir d’un axiome politique : 
« Chaque homme a un droit égal au capital naturel. » Le capi-
tal naturel contribue en effet très largement à la production des 
« biens premiers » au sens de John Rawls, à la création des « capa-
cités élémentaires » au sens d’Amartya Sen, des biens et capaci-
tés auxquels tout le monde a également droit, du moins si l’on 
veut satisfaire aux critères minimaux d’une société « juste ». À 
vrai dire, le capital naturel en tant que tel est « le premier des 
biens premiers ». Rien ne peut justifier un accès « inégal » à la 
nature entre des hommes qui, depuis la Révolution française de 
1789 et la propagation universelle de ses « déclarations », savent 
qu’ils naissent « libres et égaux en droits ». Rousseau affirme, dans 
son célèbre Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi 
les hommes (qui précède de trente-huit ans la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme de la Convention en 1793) : « Le 
premier qui, ayant enclos un terrain, s’avisa de dire : Ceci est à 
moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai 
fondateur de la société civile. Que de crimes, que de guerres, de 
meurtres, que de misères et d’horreurs n’eût point épargnés au 
genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, 
eût crié à ses semblables : Gardez-vous d’écouter cet imposteur ; 
vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la 
terre n’est à personne [souligné par nous]. »

Si l’objectif climatique se traduit, par exemple, par un droit 
d’émission « soutenable » de GES de 2 tonnes par homme et 
par an, c’est vers ce niveau que doivent converger les émissions 
moyennes par habitant de tous les pays. C’est vers ce niveau éga-
lement que doivent converger les émissions par habitant au sein 
de chaque pays, puisque « les fruits sont à tous ».

À quel rythme ? Aujourd’hui, on n’obtiendra aucun consensus 
entre les pays sur la question des rythmes différenciés auxquels 
chacun devrait converger vers cet objectif commun. On ne trou-
vera pas d’accord sur la prise en compte du passé et l’application 
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pratique de la règle théorique de convergence des émissions par 
tête quand on part de niveaux très différents.

Le type d’accord international possible

Si bien que la négociation internationale ne peut prétendre qu’à 
parvenir à un accord du type suivant :

1.	 Chaque pays ou bloc de pays souverain : États-Unis, Union 
européenne, Chine, Inde, etc., fixe unilatéralement ses propres 
objectifs de réduction de GES et la trajectoire pour les 
atteindre.

2.	 Un organisme multilatéral permanent, issu de l’ONU, ras-
semble les données permettant de suivre les trajectoires. Il 
organise des exercices de « revue des politiques » et de popu-
larisation des bonnes pratiques, comme l’OCDE le fait des 
politiques économiques des États membres.

3.	 Un mécanisme d’échange de droits permet la minimisation 
des coûts sociaux globaux : un bloc peut investir dans un autre 
pour atteindre une partie de ses objectifs si c’est moins coû-
teux et que l’autre y consent.

4.	 Un mécanisme de financement du transfert de technologies 
« propres » des pays qui les maîtrisent vers les pays les plus 
pauvres.

5.	 Un mécanisme, en faveur des pays pauvres les plus menacés, 
de financement international des investissements d’«  adap-
tation », pour se protéger des conséquences du changement 
climatique : hausse du niveau des mers, sécheresses, ouragans.

Les deux derniers dispositifs constituent une modalité d’aide aux 
plus pauvres pour les pays riches les plus anciennement indus-
trialisés qui ont largement puisé dans la ressource quand elle était 
gratuite.

Le degré d’« équité » de l’accord global se mesurera ainsi d’une 
part aux ambitions des objectifs fixés par chacun, d’autre part à 
l’importance des transferts. On peut espérer le déclenchement 
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d’un cercle vertueux : des transferts significatifs ainsi que l’ému-
lation entre pays à niveau d’émissions initiales équivalent pour-
raient inciter au relèvement progressif des objectifs par chacun et 
in fine à leur convergence vers l’idéal théorique.

Chaque pays aurait alors la responsabilité de mettre en œuvre ses 
propres politiques. Puisque seule l’évolution interne de l’opinion 
sera en mesure de modifier les objectifs d’un pays, il est donc 
important que se renforce, au sein des sociétés civiles, un réseau 
international actif de « faiseurs d’opinion », qui s’appuie sur les 
travaux du GIEC.

De quelques illusions à écarter sur la croissance verte

La plupart des pays européens, dont la France, ont étudié sérieu-
sement les moyens d’atteindre une réduction des émissions d’ici à 
2050 d’un « facteur 4 ».  Avant d’aborder le contenu des politiques 
de « croissance verte », il est indispensable d’écarter deux illusions 
à son sujet.

Nous avons trop de carbone fossile

Une chose est certaine et fait consensus chez les savants : on a 
d’ores et déjà découvert beaucoup plus de carbone fossile que ce 
que l’on peut se permettre d’en brûler, si l’on prend au sérieux 
les dangers du changement climatique. En effet, selon le dernier 
rapport de l’IPCC, pour avoir une probabilité de 0,66 de limiter 
l’augmentation de température moyenne à 2 °C à la fin du siècle, 
il ne faut pas dépasser, à partir de 2012, des émissions cumulées 
de 1 000 milliards de tonnes de CO2, soit environ vingt-cinq ans 
d’émissions actuelles. D’où l’absolue nécessité de commencer 
très vite à les réduire. Or les réserves prouvées de carbone fossile 
sont de 225 milliards de tonnes de tonnes de pétrole, 890 mil-
liards de tonnes de charbon et 210 000 milliards de mètres cubes 
de gaz naturel 1. Si tout était brûlé, l’émission totale de CO2 serait 

1.	 Source : World Energy Council.
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de 4 000 milliards de tonnes, soit quatre fois trop. Et ce, sans même 
compter les réserves d’hydrocarbures de roche mère, encore 
très mal évaluées. À l’évidence, les polémiques sur le volume 
exact des réserves sont vaines, car les ordres de grandeur connus 
aujourd’hui suffisent en effet pour affirmer, comme le faisait déjà 
Henri Prévot en 2007 dans un ouvrage destiné au grand public : 
nous avons « trop de pétrole ! » 1, en réalité, trop de carbone fossile. 
La question n’est donc pas là, mais : à quel prix ce carbone fossile 
sera-t-il réellement disponible dans les décennies à venir ?

L’industrie du charbon est compétitive à l’échelle mondiale. L’ac-
cès aux réserves de charbon n’est pas restreint par les États dans 
de nombreux pays, dont les États-Unis. Il existe d’immenses gise-
ments dont les coûts d’extraction sont proches, voire inférieurs 
si le progrès technique s’en mêle, aux prix de marché actuels. 
Le commerce de GNL (gaz naturel liquéfié) par méthaniers est 
mondial et tend à unifier, aux différences de coûts de transport 
près, les prix du gaz des trois grands marchés régionaux : Europe, 
Extrême-Orient, États-Unis. Le marché américain du gaz est très 
compétitif et les découvertes de gaz de schiste assurent des décen-
nies de production à des prix compris entre 5 et 10 dollars par 
MBTU. On peut donc considérer que les prix internationaux du 
gaz et du charbon ont atteint un plateau où ils se maintiendront 
pendant les prochaines décennies, avec de possibles oscillations 
provoquées surtout par les goulots d’étranglement dans le trans-
port.

Le prix du pétrole conventionnel fait l’objet d’un contrôle oli-
gopolistique de la part des pays du golfe Arabo-Persique. Il est 
cependant plafonné par le fait qu’on sait fabriquer, depuis les 
années 1930, des carburants identiques aux carburants pétro-
liers avec du gaz et du charbon (également avec de la biomasse). 
Aux prix actuels du charbon et du gaz, qui ne devraient pas, on 
l’a dit, augmenter en tendance, la production de ces carburants 
de substitution est rentable dès que le prix du pétrole dépasse 

1.	 H. Prévot, Trop de pétrole ! Énergie fossile et réchauffement climatique, Le Seuil, 
2007.
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100 dollars par baril. Le prix du pétrole conventionnel a donc 
également atteint son plafond, situé entre 100 et 120 dollars par 
baril, lors de la flambée de 2008. Mais, comme on l’a constaté en 
2014, l’oligopole a intérêt à le laisser fluctuer autour de ce niveau, 
pour décourager les investissements dans les usines de carburants 
de synthèse et ralentir le rapide développement des pétroles de 
roche mère aux États-Unis.

Une conclusion s’impose : la « rareté croissante » des ressources 
épuisables de carbone fossile, annoncée par certains analystes avec 
des accents de Cassandre, n’est malheureusement qu’une illusion. 
Elle ne nous aidera nullement à lutter contre l’effet de serre grâce 
à une réduction « spontanée » de la consommation de carbone 
fossile qui résulterait d’une tendance «  inévitablement crois-
sante » de son prix. Rien ne peut nous éviter d’affronter cette 
réalité : la seule contrainte réelle est dans la capacité d’absorption 
et de traitement du CO2 de la poubelle qu’est l’atmosphère en 
interaction avec l’océan. La contrainte ne vient aucunement des 
ressources épuisables de carbone. Dans ce domaine, nous n’avons 
aucun problème « en amont » de raréfaction des ressources, nous 
n’avons que des problèmes de poubelles pleines, « en aval ». Si la 
poubelle est saturée et déborde parce qu’elle est d’accès libre, il 
faut donner un prix à son usage, du moins si l’on veut le maîtriser.

On peut d’ailleurs généraliser 1 : la plupart des contraintes mal-
thusiennes auxquelles nous aurons à faire face dans le siècle en 
cours, c’est-à-dire dans la période de transition avant la décrois-
sance démographique qui s’annonce à la fin du siècle, tiennent 
non pas à la disponibilité des ressources dites épuisables, mais 
aux rejets, tant à l’échelle locale qu’à l’échelle globale. Nous 
n’avons aucun vrai problème de ressources, nous avons des pro-
blèmes de poubelles qui débordent et salissent tout. Ainsi, la 
distinction traditionnelle entre capital naturel « épuisable » et 
« renouvelable » les nomme en vérité très mal. En pratique, les 
ressources « épuisables » sont inépuisables. En revanche, nous 

1.	 Voir : P.-N. Giraud, « Ressources ou poubelles ? », Le Débat, Gallimard, n° 182, 
novembre-décembre 2014.
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« épuisons » dramatiquement les ressources « renouvelables », 
soit en dépassant localement les taux de prélèvement soute-
nables (surexploitation des ressources halieutiques, des sols et 
des forêts), ce qui en théorie est assez facilement maîtrisable 
par un contrôle local de l’accès à la ressource, soit et surtout 
en excédant gravement les taux soutenables de rejets polluants, 
localement et globalement, ce qui est l’enjeu principal pour le 
siècle en cours et le plus difficile à traiter.

Il n’y aura pas de « double dividende »

La seconde illusion à écarter est que la croissance verte créerait 
les emplois qui nous manquent tant. Les modèles d’évaluation 
de cette thèse, selon qu’ils sont d’équilibre général calculable ou 
keynésien, concluent différemment. Cependant, là n’est pas la 
question. Il faut lutter contre le changement climatique, que ces 
politiques créent des emplois ou pas, et s’attaquer à la question 
du chômage. C’est une bien mauvaise idée de « communicant », 
hélas avancée par beaucoup de défenseurs du climat, que celle du 
« double dividende ». Pour faire aimer les politiques climatiques, 
on explique qu’à les mener on engrange un « double dividende », 
par exemple : on modère aussi sa facture énergétique, on réduit 
aussi sa dépendance à l’égard du pétrole importé, on conserve 
l’énergie fossile pour les générations futures, et last but not least 
on crée des emplois. L’origine de cette thèse est que la croissance 
verte aurait le pouvoir quasi magique de réduire simultanément 
de nombreuses imperfections de marché, et pas seulement celles 
qu’elle vise, les externalités négatives des pollutions. Par exemple, 
elle rendrait « employables » des gens qui ne le sont plus dans la 
croissance « ordinaire ». En vérité, et il ne sert à rien de le dissimu-
ler, « croissance verte » signifie, à capital humain et social donné, 
réduction de la consommation des biens matériels au profit d’un 
« bien public » immatériel : la qualité du climat.
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Conditions de la croissance verte

Si bien que, pour qu’une politique climatique soit acceptée, la 
condition est qu’elle réduise, et non augmente, les inégalités de 
consommation matérielle, c’est-à-dire les inégalités d’accès au 
capital naturel. On ne peut en effet à la fois convenir de ce que 
tous les hommes ont « un droit égal à la nature », du moins conve-
nir que tel est bien l’horizon, et pratiquer des politiques qui, pour 
réduire la consommation globale de capital naturel, en aggravent 
les inégalités d’accès.

Il faut donc se soucier au tout premier chef des effets sur la répar-
tition des revenus des politiques climatiques. Les plus pauvres sont 
ainsi, dans la plupart des cas, les plus gros perdants relatifs d’une 
politique de taxation, dont on sait pourtant les grandes vertus sur 
le plan de l’efficacité. Une taxe de 30 dollars par tonne de CO2, 
déjà insuffisante selon les experts, augmenterait d’environ 50 % 
le prix du parpaing de ciment que les pauvres des bidonvilles 
du Caire ou de Mumbai achètent à l’unité, épargnant quelques 
sous jour après jour, pour consolider leurs baraques.

Il n’y a donc pas lieu de s’étonner, il est même très encourageant 
de constater que partout les pauvres se révoltent si l’on prétend 
leur faire payer les coûts de la transition écologique. À leurs yeux, 
s’il faut « sauver la planète », c’est aux riches de montrer l’exemple 
et, en définitive, de faire l’essentiel du chemin. Autrement dit, la 
condition sine qua non de l’acceptation d’une transition énergé-
tique, et, plus généralement, écologique, vigoureuse est qu’elle 
réduise les inégalités actuelles de consommation, entre pays et au 
sein des pays. Remarquons que le seul pays en Europe qui ait mis 
en place une taxe carbone significative (150 dollars par tonne de 
CO2), la Suède, est aussi, avec la Norvège, le plus égalitaire et celui 
où une dépense publique très importante est acceptée parce que 
contrôlée par les citoyens au niveau local et ainsi certainement 
plus efficace.
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Instruments de la croissance verte

Sur les instruments, tous les économistes sont d’accord. Il faut 
progressivement et de manière prévisible augmenter le coût des 
émissions de gaz à effet de serre. Les taxes sont en théorie le moyen 
le plus efficace, mais dans certains cas, les réglementations ou les 
systèmes de marché de droit d’émission peuvent l’être. Il y a là 
matière à d’intenses travaux d’experts, depuis longtemps engagés.

Toutefois, il est essentiel que cette politique d’action sur les prix :

•	 fasse partie d’une profonde réforme fiscale réduisant les iné-
galités de revenus, condition de légitimité éthique et d’accep-
tabilité politique ;

•	 ne se traduise pas par une fuite d’emplois vers des pays aux 
politiques moins ambitieuses.

Elle doit être naturellement complétée par un soutien à la 
recherche-développement pour accélérer les innovations tech-
niques. Cependant, une fois le « signal prix » général donné, les 
subventions permanentes aux énergies « vertes  » ne sont plus 
justifiées. De plus, il faut se méfier des contradictions possibles 
entre réglementations sectorielles, comme l’Europe en donne 
l’exemple, avec des politiques énergétiques et climatiques non 
coordonnées.

Conclusion : une nécessaire déconnexion/
unification des politiques européennes

Avec le « facteur 4 », l’Europe se fixe un objectif beaucoup plus 
ambitieux que d’autres blocs de pays riches, a fortiori que les blocs 
émergents et pauvres. Elle peut en espérer une avance technolo-
gique dans les industries concernées et par conséquent, à terme, 
un avantage économique. Mais pour mener une politique plus 
vigoureuse que les autres, elle doit déconnecter ses prix inté-
rieurs des prix mondiaux et améliorer la coordination interne de 
politiques encore largement nationales.
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La déconnexion est nécessaire, car augmenter le prix du carbone 
plus vite que d’autres peut conduire à une hémorragie d’emplois 
dont il est légitime de se protéger. L’instrument est facile à conce-
voir et, avec le traçage plus précis des biens et services (par exemple 
par des puces communicantes) qui s’imposera pour bien d’autres 
raisons, également facile à mettre en œuvre. C’est une « TPA », taxe 
sur la pollution ajoutée, que l’on peut appeler familièrement « taxe 
verte ». Une TPA peut jouer à la fois le rôle d’une taxe interne sur 
les émissions polluantes et, en étant aux frontières restituée aux 
exportateurs et prélevée sur les produits importés, d’instrument 
de protection contre le « dumping environnemental ». Elle peut 
par ailleurs contribuer à alimenter le fonds de financement des 
transferts de technologies propres vers les pays pauvres.

L’Europe devrait aussi se protéger des fluctuations déstabili-
santes du prix mondial du pétrole. On a vu que celui-ci ne saurait 
dépasser durablement un plafond que nous avons évalué autour 
de 100 dollars par baril, mais que l’importance des réserves de 
pétrole de roche mère peut conduire à abaisser autour de 80 dol-
lars. Cependant, comme l’a montré la baisse des prix du pétrole 
à partir de juin 2014, le cœur de l’oligopole, et en particulier 
l’Arabie Saoudite, peut avoir intérêt à le laisser fluctuer. On a bien 
tort, comme on l’a fait en 2015, de se réjouir de la baisse du prix 
du pétrole, lâche soulagement dont on attend quelques dixièmes 
de point de croissance en plus et quelques dixièmes de point de 
chômage en moins. Ces fluctuations – car le prix remontera – 
aggravent le risque et donc découragent les investissements 
d’économie et de substitution de pétrole. L’Europe devrait donc 
taxer le pétrole à l’importation, de manière à ce que son prix ne 
passe jamais sous un plancher, à fixer entre 80 et 100 dollars par 
baril. Il y va de la prévisibilité des prix et donc de la sécurité des 
investissements d’économie d’énergie qui, effet de serre ou pas, 
sont efficaces. De plus, une telle taxe permettrait de priver l’oli-
gopole pétrolier d’une partie de ses rentes et donc des armes qu’il 
achète et qui alimentent les guerres civiles au Moyen-Orient et 
ailleurs, au profit, par exemple, d’investissements climatiques dans 
les pays importateurs.
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En Europe, les instruments fiscaux d’incitation à la recherche-dé-
veloppement et de stimulation des systèmes d’innovation restent 
largement nationaux. Les politiques européennes sont secto-
rielles. Or la politique énergétique, fondée sur la création d’un 
marché compétitif de l’électricité et du gaz, et la politique clima-
tique qui fixe des objectifs à la fois de réduction des émissions et 
de part des énergies renouvelables sont aujourd’hui contradic-
toires et doivent être entièrement repensées. L’objectif doit être 
unique : la réduction des gaz à effet de serre. Les moyens doivent 
garantir une large compétition entre les différentes filières tech-
nologiques. L’ensemble doit être conçu sous protection exté-
rieure de deux taxes indépendantes : la taxe de stabilisation du 
prix du pétrole et la TPA « verte » et enfin, rappelons-le car c’est 
essentiel, dans le cadre d’une réforme fiscale radicale et avec des 
mesures d’accompagnement telles que la politique climatique 
européenne réduise les inégalités de consommation en Europe.
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Le dérèglement climatique : 
quelles implications 

macroéconomiques ?

Frédéric Gonand

Le dérèglement climatique est-il susceptible de peser sur la 
croissance économique ? Peut-il, au contraire, par une politique 
avisée, être l’occasion de faire repartir l’économie mondiale, 
d’enclencher les mécanismes d’une « croissance verte » ? Une 
lecture attentive de la littérature académique ne suggère au pre-
mier abord ni l’un ni l’autre. Les économistes ayant exploré ces 
questions estiment en effet, de façon pour une fois largement 
convergente, que le dérèglement climatique a peu de chances 
d’influencer significativement la croissance dans les prochaines 
décennies. L’effet en moyenne annuelle, si l’on en croit le consen-
sus des chercheurs, serait au maximum de quelques centièmes de 
pourcentage de PIB par an. Encore convient-il de souligner la 
fragilité de ces résultats, très liés à certaines hypothèses techniques 
ou ne parvenant pas encore à bien quantifier certains mécanismes. 
Dans ce contexte, la tentation est grande de considérer que l’éco-
nomie n’a pas beaucoup d’arguments convaincants à fournir 
pour justifier des politiques activistes qui viseraient à enrayer le 
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dérèglement climatique. Pourtant, à y regarder de plus près, deux 
arguments significatifs émergent clairement pour justifier la per-
tinence économique de la lutte contre le réchauffement clima-
tique : d’abord, la différenciation géographique de ses effets ; s’il 
s’agit bien, à l’origine, d’un phénomène mondial, la notion de 
« moyenne » a peu de sens car certaines régions sont beaucoup 
plus touchées que d’autres ; ensuite, le risque de voir se multiplier 
les événements catastrophiques dont on a déjà connu plusieurs 
exemples – les événements climatiques extrêmes, courts comme 
le passage d’un typhon ou durables comme un réchauffement 
massif à long terme, sont bien l’une des caractéristiques du dérè-
glement du climat. Aussi ne faut-il pas s’arrêter à l’idée que le 
réchauffement de la planète n’affecte probablement que peu, 
en moyenne, le taux de croissance mondial ; la répartition des 
risques et la possibilité d’événements climatiques extrêmes – peu 
probables mais pas impossibles – pourraient justifier une réponse 
environnementale adaptée des pouvoirs publics. Tels sont les dif-
férents thèmes abordés dans ce chapitre.

Les implications macroéconomiques 
du dérèglement climatique, une étude récente

L’étude des effets macroéconomiques du dérèglement climatique 
repose sur une génération de modèles, les modèles d’évaluation 
intégrée (Integrated Assessment Models ou IAM), construits à partir 
des années 1990. Ils associent des modélisations économiques et des 
modélisations environnementales qui interagissent. Ces modèles 
sont à dimension mondiale (toutes les régions sont couvertes), 
macroéconomique (ils modélisent le PIB), technico-économique 
(ils modélisent plus ou moins finement les secteurs de l’énergie, 
des transports et du bâtiment, grands pollueurs), climatique… Ils 
permettent une vision globale des interactions entre ces différents 
aspects, secteurs et questions liés au changement climatique.

La première étude empirique qui fait le lien entre environne-
ment et croissance au niveau mondial, avec évaluation monétaire 
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du changement climatique, semble être Nordhaus (1994) et son 
modèle DICE. DICE est un modèle très simplifié, où un agent 
unique au niveau mondial définit son choix entre consommer, 
investir et réduire ses émissions de gaz à effet de serre. Le modèle 
RICE est la version régionalisée de DICE, développée en 1996 
et 2000 (Nordhaus et Yang, 1996). Chaque zone géographique 
produit en fonction de ses ressources en travail, en capital et en 
énergie. RICE considère les réductions d’émissions comme des 
investissements en «  capital environnemental  ». La concentra-
tion en gaz à effet de serre est alors assimilée à un « capital envi-
ronnemental négatif » et des réductions d’émissions permettent 
de diminuer la valeur de ce capital négatif. Les efforts de baisse 
d’émissions réduisent la consommation présente mais, en aug-
mentant le stock de capital environnemental, ils améliorent les 
perspectives de consommation et de bien-être à l’avenir.

Plusieurs modèles ont depuis amélioré les travaux initiaux de 
Nordhaus qui reposaient sur une modélisation de la croissance 
assez rustique. Parmi d’autres, le modèle WITCH (Bosetti et al., 
2009) modélise les éventuels comportements non coopératifs 
entre différentes zones géographiques, ce qui ne manque pas 
d’intérêt pour étudier les négociations environnementales inter-
nationales contemporaines.

Les IAM plus récents 1 prennent désormais en compte d’assez 
nombreux mécanismes environnementaux dans leurs calculs. À 
titre illustratif, le modèle ENV-Linkages de l’OCDE modélise les 
effets d’une hausse mondiale des températures sur le niveau des 
mers, la santé humaine, les écosystèmes, l’agriculture, le tourisme, 
les pêcheries et le secteur de l’énergie. L’élévation du niveau des 
océans détruit du capital foncier dans les zones côtières. Les effets 
sur la santé humaine sont matérialisés sous forme de pertes de 
productivité du travail. Les effets sur le secteur de l’agriculture 
concernent surtout la productivité du secteur. Les politiques dans 
le secteur de l’énergie sont prises en compte (efficacité énergé-

1.	 DICE a donné lieu à une littérature avec de nombreux autres modèles plus 
sophistiqués tels que MERGE, FUND, FAIR ou PAGE…
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tique, sobriété énergétique, énergies renouvelables) ainsi que 
leurs effets sur les volumes et les prix du secteur.

Des implications macroéconomiques contenues

De façon globale et récurrente, les IAM ne suggèrent pas qu’en 
moyenne les implications macroéconomiques du dérèglement 
climatique et des politiques associées seraient massives.

Une partie de la littérature empirique disponible laisse penser 
qu’un réchauffement climatique contenu pourrait même avoir 
un effet positif sur la croissance économique (Mendelsohn 
et al., 2000 ; Tol, 2002). Une hausse de 1,1 °C de la température 
moyenne au niveau mondial pourrait ainsi être favorable au PIB 
en général et aux rendements agricoles en particulier. Il convient 
ici de rappeler que les prévisions actuelles de réchauffement cli-
matique à l’échelle de ce siècle sont nettement supérieures à cette 
valeur de + 1,1 °C.

En utilisant des hypothèses de réchauffement climatique plus 
élevées, l’ensemble de la littérature conclut à des pertes écono-
miques globales. L’OCDE (Dellink et al., 2014) estime l’effet à 
– 1,5 % de PIB en niveau d’ici à 2060, soit une perte de croissance 
annuelle du PIB de 0,03 % en moyenne. Le rapport du groupe de 
travail II de l’IPCC passe en revue la littérature et confirme ces 
ordres de grandeur en retenant des pertes économiques com-
prises entre 0,2 et 2,0 % de revenu mondial pour une hausse des 
températures de 2,5 °C à long terme. Les travaux de la Com-
mission européenne (par exemple, le projet Peseta II présenté en 
2014 par Ciscar et al.) 1 utilisent une hypothèse de réchauffement 
de 3,5 °C et suggèrent une perte associée de PIB de 2 % d’ici à 
2080. R. Tol, l’un des meilleurs spécialistes de la question (Tol, 
2008), passe en revue la littérature académique et constate qu’elle 
suggère que l’effet global sur la croissance d’un réchauffement 

1.	 Cf. https://ec.europa.eu/jrc/sites/default/files/reqno_jrc87011_final_
report_ready_final3.pdf
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global de l’ordre de 2,5 ºC ne pèserait sur le niveau du PIB mon-
dial, au bout de plusieurs décennies, qu’à hauteur de – 0,7 % de 
PIB. L’ensemble de ces ordres de grandeur sont proches de ceux 
de Nordhaus (1992) qui estimait que le réchauffement clima-
tique lié aux émissions de gaz à effet de serre était de nature à 
peser de l’ordre de 0,03 % sur la croissance annuelle moyenne 
du PIB à long terme – soit par exemple cinq fois moins que les 
implications à long terme du caractère épuisable des ressources 
en énergie carbonée.

Au niveau mondial, la répartition géographique des pertes éco-
nomiques serait très hétérogène et concentrée sur l’Asie du Sud 
et du Sud-Est (Inde, Indonésie) – soit des zones densément peu-
plées et pauvres en moyenne. De fait, la fonction de produc-
tion des pays d’Asie-Pacifique serait davantage impactée par le 
dérèglement climatique, en raison de l’augmentation du niveau 
général des océans qui détruit leur stock de capital foncier. Cette 
destruction de terres dans les régions côtières en Asie-Pacifique 
aurait des effets économiques d’autant plus dommageables 
qu’elle pourrait perturber l’urbanisation de la zone, essentielle-
ment concentrée en bord de mer. Or l’urbanisation constitue un 
élément significatif de gains de productivité totale des facteurs 
dans une économie en développement.

Dans ce contexte, il n’est pas très surprenant de constater que les 
effets sur la croissance des politiques de lutte contre le réchauffe-
ment climatique semblent faibles dans la littérature. En 2010, la 
très sérieuse revue scientifique internationale The Energy Journal 
publiait un numéro spécial consacré à l’effet sur la croissance de 
scénarios permettant de réaliser l’objectif des 400 ppm à l’hori-
zon 2100, permettant a priori de contenir le réchauffement cli-
matique à + 2 °C à cet horizon. Plusieurs modèles suggéraient 
globalement que cet effet économique serait légèrement défavo-
rable pour le niveau du PIB, à hauteur de – 2,5 % sur le siècle, soit 
une perte de croissance annuelle très minime.

Le résultat remarquable est donc qu’aucun de ces travaux, pour-
tant méthodologiquement très différents les uns des autres, ne 
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laisse supposer que la transition énergétique serait susceptible de 
créer massivement des emplois nets durables (c’est-à-dire de créer 
beaucoup d’emplois dans les secteurs « verts » sans en détruire 
simultanément un certain nombre dans d’autres secteurs). Ce 
résultat est compréhensible puisque la transition énergétique 
génère, surtout à court terme, un certain nombre de coûts, et 
tend à renchérir globalement le prix de l’énergie. Pour la tran-
sition énergétique, ces résultats ne retirent absolument rien à sa 
pertinence économique (surtout si le prix du pétrole augmente 
dans le futur) et environnementale (surtout si l’on souhaite inflé-
chir la trajectoire des émissions de gaz à effet de serre). Mais ils 
suggèrent que l’argument relatif aux créations d’emplois, qui doit 
être examiné au niveau de l’ensemble de l’économie et non des 
seuls secteurs dits « verts », doit être utilisé avec prudence.

De fait, peu de travaux existent aujourd’hui dans la littérature 
qui cherchent à mesurer les effets d’une transition bas carbone 
sur l’emploi, sans doute parce que les économistes s’accordent 
sur des effets très limités de ces politiques sur la croissance. Le 
CEDEFOP, Centre européen pour le développement de la for-
mation professionnelle, une agence décentralisée de l’Union 
européenne, a commandé plusieurs études depuis 2011 pour 
éclairer cette question. Les résultats sont peu concluants  : par 
exemple, la structure du marché du travail reste quasiment iden-
tique entre le scénario de référence et les scénarios de transition.

Des questions importantes encore imparfaitement 
traitées par la recherche empirique sur les effets 
économiques du dérèglement climatique

Certains aspects du dérèglement climatique et des politiques 
associées sont encore peu ou pas pris en compte dans les modèles 
IAM : le mètre-étalon qu’est le PIB ne constitue peut-être pas 
toujours un bon indicateur de bien-être, les effets du dérègle-
ment climatique se matérialisent sur une longue période et sou-
lèvent ainsi l’épineuse question du taux d’actualisation, certains 
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paramètres techniques utilisés sont difficiles à évaluer et, enfin, 
les travaux ne prennent guère en compte le risque lié aux événe-
ments climatiques extrêmes.

En premier lieu, le développement économique est certes affaire 
de croissance du PIB mais aussi de bien-être. Les modèles IAM 
connaissent l’un et l’autre, mais modélisent plus facilement le 
premier – qui n’est pas un mètre-étalon sans défaut – et plus 
approximativement le second – qui n’est pas négligeable. Pour 
un économiste, un coût n’est pas fondamentalement un flux de 
dépense et ne pèse pas nécessairement sur le niveau du PIB. Un 
coût, en économie, c’est la perte de quelque chose qui a de la 
valeur. Ce n’est pas forcément, ni prioritairement, une dépense 
supplémentaire. Le réchauffement climatique constitue ainsi une 
menace claire sur la biodiversité : comment alors quantifier en 
équivalent monétaire la perte de bien-être liée à une dégradation 
de la biodiversité ? La démarche est souvent difficile et n’exclut 
pas des choix relativement arbitraires 1. Le PIB n’est pas non plus 
en mesure de tenir compte de la répartition des effets du dérè-
glement climatique et des politiques environnementales au sein 
d’une population donnée. À titre illustratif, les effets d’une taxa-
tion sur le carbone peuvent varier selon l’âge d’un ménage, voire, 
sous certaines conditions, selon son niveau de revenus.

De plus, les effets économiques du dérèglement climatique sont 
progressifs et portent sur plusieurs décennies : évaluer le coût de 
l’absence de politique environnementale et les bénéfices d’une 
action des pouvoirs publics amène souvent à faire une hypothèse 
sur le taux d’actualisation des coûts et bénéfices économiques 
futurs des changements climatiques et des décisions politiques. 
Le taux d’actualisation reflète l’idée simple selon laquelle un dol-
lar aujourd’hui représente davantage de richesse qu’un dollar 

1.	 Le modèle MERGE estime qu’une hausse moyenne de 2,5 °C au-dessus des 
niveaux préindustriels pèse à hauteur de 2 % du PIB dans les pays où le revenu 
par tête est supérieur à 40 000 dollars. Cet ordre de grandeur de 2 % est tiré 
du montant des dépenses de l’agence américaine de protection de l’environ-
nement en 1995, l’idée étant que ce montant serait suffisant pour préserver la 
biodiversité en cas de hausse modérée des températures.
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demain (car je peux aujourd’hui placer sur les marchés finan-
ciers le dollar à ma disposition, qui deviendra donc demain un 
peu plus qu’un dollar). Appliquée au dérèglement climatique, 
la question est : un dollar de richesse en moins pour une géné-
ration future a-t-il la même valeur en bien-être, un peu moins 
de valeur ou beaucoup moins de valeur qu’un dollar de richesse 
détenu par une génération actuelle ? Les résultats obtenus par 
les IAM et leurs implications de politique économique sont très 
dépendants de la valeur de ce taux d’actualisation. Or les écono-
mistes sont loin d’être parvenus à un consensus pour déterminer 
une valeur acceptable pour ce paramètre. Les travaux de finance 
comportementale suggèrent un taux de préférence pour le pré-
sent de 2 %, voire davantage. Appliqué sur plusieurs décennies, ce 
type d’ordre de grandeur conduit à diminuer sensiblement les 
coûts économiques futurs du dérèglement climatique. Il incite-
rait donc à limiter l’ampleur des politiques environnementales à 
mettre en œuvre dès aujourd’hui. Nordhaus (2008) obtient dans 
son modèle un coût social du carbone assez faible, de l’ordre de 
20 dollars par tonne. Néanmoins certains auteurs considèrent, en 
invoquant des considérations éthiques elles-mêmes rationnel-
lement discutables, que la solidarité avec les générations futures 
imposerait de retenir, en matière environnementale, un taux 
d’actualisation presque nul (e.g., Stern, 2008). Dans cette hypo-
thèse, les coûts économiques du dérèglement climatique seraient 
considérablement rehaussés et les politiques de lutte contre ledit 
dérèglement deviendraient urgemment nécessaires avec un coût 
social du carbone qui dépasse les 200 dollars par tonne (Pindyck, 
2013). Les échanges académiques sur la valeur du taux d’actuali-
sation du bien-être futur sont rarement concluants.

Par ailleurs, d’autres paramètres utilisés par les IAM soulèvent des 
problèmes empiriques difficiles. La valeur de l’élasticité de la tem-
pérature moyenne mondiale à la concentration en CO2 est délicate 
à estimer précisément. Or il s’agit d’un élément essentiel des IAM 
et de leurs simulations. La « fonction de dommage » constitue une 
formule qui transforme X degrés de hausse des températures en 
Y points de PIB perdus : les IAM l’utilisent alors même que le lien 
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n’est pas précisément estimé aujourd’hui. Or les résultats des IAM 
sont étroitement liés à ces hypothèses, pour lesquelles il n’existe pas 
aujourd’hui de résultat théorique ou économétrique stabilisé.

Enfin, les IAM actuels n’envisagent pas le cas du coût écono-
mique d’événements climatiques extrêmes en cas de hausse 
sensible des températures. Plusieurs enchaînements, à ce stade 
encore peu probables mais certainement pas impossibles, peuvent 
être évoqués : possible arrêt de la circulation thermohaline dans 
les océans, éventuelle fonte de la couverture glaciaire dans l’An-
tarctique occidental, ou émissions massives de méthane en cas de 
dégel à grande échelle du permafrost. Les conséquences écono-
miques de ce type de phénomènes à grande échelle ne sont pas 
connues et restent difficiles à estimer, mais il n’y a pas de doute 
qu’elles seraient significatives au niveau macroéconomique. En 
effet, l’observation des données disponibles montre que les plus 
grosses pertes des assurances au niveau mondial sont d’ores et 
déjà presque systématiquement liées à des catastrophes natu-
relles. Entre 1970 et 2009, les pertes les plus importantes pour 
les assurances reflètent pour l’essentiel l’effet des ouragans aux 
États-Unis – un pays développé et urbanisé à forte couverture 
en assurances : Katrina (71 milliards de dollars), Andrew (24 mil-
liards de dollars), Ike (20 milliards de dollars), Ivan (15 milliards 
de dollars). Or la multiplication des ouragans est une composante 
du dérèglement climatique. En 2008, sur 53 milliards de dollars 
de pertes assurées dans le monde liées à des catastrophes, 39 mil-
liards de dollars résultaient d’ouragans. L’urbanisation accélérée 
de l’Asie-Pacifique ainsi que son développement économique 
suggèrent que les pertes économiques futures liées aux typhons 
dans la zone devraient rapidement augmenter.

Les politiques environnementales : une auto-assurance 
contre les risques climatiques extrêmes

Au total, les résultats quantitatifs obtenus aujourd’hui par les IAM 
en matière d’effets économiques du dérèglement climatique sont 
faibles et surtout incertains.
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La conséquence en matière de politique économique de ce résul-
tat ne consiste pas à ne prendre aucune décision. Une catastrophe 
climatique dans le courant du siècle est désormais possible, avec 
des hausses de températures supérieures à 6 °C par exemple qui 
déclencheraient les événements climatiques extrêmes évoqués 
supra (arrêt de la circulation thermohaline, fonte de la couverture 
glaciaire dans l’Antarctique, émissions massives de méthane en 
cas de dégel du permafrost ; multiplication de certains types de 
catastrophes naturelles). Weitzman (2009) considère le cas d’un 
réchauffement de plus de 10 °C dans le courant de ce siècle, dont 
la soudaineté n’aurait pas d’équivalent dans l’histoire de notre 
planète. S’il se matérialisait, il remettrait en cause la survie de l’es-
pèce humaine. Le risque d’un tel réchauffement est, selon Weitz-
man, de l’ordre de 1 %. Le coût économique de ce risque de 
pointe est encore mal évalué aujourd’hui, mais il est sans aucun 
doute significatif au niveau macroéconomique et peut-être non 
linéaire par rapport aux estimations actuelles des IAM. Dans ce 
contexte, la probabilité d’événements climatiques extrêmes jus-
tifie la mise en place d’actions à coût non nul dès aujourd’hui 
pour limiter le dérèglement climatique ou en atténuer les consé-
quences économiques. Ce résultat est valable que l’agent déci-
deur soit averse au risque ou non.

En ce sens, les politiques environnementales pourraient uti-
lement être analysées comme des actions d’auto-assurance des 
économies contemporaines contre un risque environnemental 
de pointe. Une telle démarche permettrait de mobiliser avec pro-
fit tout un appareil conceptuel bien établi (théorie du risque et 
de l’assurance, valeur statistique de la vie) qui permettrait même 
à son tour de fournir un ordre de grandeur approximatif de l’ef-
fort financier pouvant être consenti par les pouvoirs publics en 
matière de lutte contre le changement climatique. Nous allons 
illustrer rapidement ce point pour clore l’analyse.

Suivant la définition classique, l’assurance est l’échange d’une 
perte incertaine et d’un montant inconnu (ici, une catastrophe 
climatique mondiale) contre une perte limitée et connue (ici, le 
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coût de politiques environnementales mises en œuvre pour évi-
ter la matérialisation du risque).

Pour évaluer le coût économique d’un décès prématuré, les 
économistes ont mis au point une méthode qui, après quelques 
décennies de réflexions et de débats, est aujourd’hui assez consen-
suelle et couramment utilisée. Il s’agit d’évaluer le coût d’une 
mortalité plus élevée – c’est-à-dire d’une probabilité plus éle-
vée de mourir plus tôt. La méthode est celle de la « valeur statis-
tique de la vie ». Elle a des fondements théoriques très stables. La 
valeur statistique de la vie est évaluée à partir de la somme qu’une 
personne est prête à payer pour diminuer le risque (ou probabi-
lité) de mourir accidentellement, en lien par exemple avec un 
réchauffement climatique mondial hors de contrôle dans le cou-
rant du siècle. À partir de cela, il est possible de calculer, par agré-
gation, le prix qu’une collectivité d’individus peut consentir à 
payer pour éviter le décès prématuré de l’un des siens. Les travaux 
de l’OCDE 1 indiquent un coût statistique de la vie, ainsi défini, 
de 100 000 × 30 dollars = 3 millions de dollars en moyenne 2.

Dans ce contexte, combien de ressources les pouvoirs publics 
pourraient-ils être fondés à investir dans des actions de lutte 
contre le réchauffement climatique ? L’approche est ici empiri-
quement approximative et repose sur de nombreuses hypothèses 
légitimement discutables. Elle est essentiellement illustrative. 
Mais les développements qui précèdent indiquent que cette 
somme, pour un risque de disparition de la population de 1 % liée 
à un réchauffement planétaire hors de contrôle à l’horizon du 

1.	 La méthodologie est présentée par exemple dans le rapport OCDE, Morta-
lity Risk Valuation in Environment, Health and Transport Policies, OECD Publi-
shing, 2012, http://dx.doi.org/10.1787/9789264130807-en et www.oecd.
org/env/policies/vsl. Un autre travail de référence en la matière est celui de 
T. Miller, « Variations Between Countries in Value of Statistical Life », Journal of 
Transport Economics and Policy, vol. 34 (2), 2000.

2.	 Le rapport Boiteux de 2001 donne, pour les projets de transport, une valeur 
statistique de la vie humaine du même ordre de grandeur, estimé à 1,5 million 
d’euros (soit environ 2 millions de dollars US). Cf. http://www.ladocumenta-
tionfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/014000434/0000.pdf.



120	 Le climat va-t-il changer la logique des choix politiques ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

siècle, une valeur statistique de la vie de 3 millions d’euros, serait 
au maximum d’environ 1 point de PIB (soit 20 milliards d’euros) 
pour un pays équivalent à la France en termes de PIB et de popu-
lation. Les hypothèses implicites de ce calcul incitent à penser 
que cette somme, qui n’a rien de particulièrement irréaliste tout 
en étant relativement élevée, constitue clairement un majorant.

Conclusion

La problématique des effets macroéconomiques du réchauffe-
ment climatique souligne bien la limite d’une analyse écono-
mique ne tenant compte que du PIB comme mètre-étalon de 
la réflexion. D’un point de vue standard, comptable et qui ne 
considérerait que le risque climatique moyen, il paraît probable, 
au vu de plus de vingt années de recherche, que le dérèglement 
climatique n’est pas susceptible de perturber les grands équilibres 
macroéconomiques mondiaux. Des variations géographiques 
plus ou moins intenses sont néanmoins possibles. En revanche, 
le dérèglement climatique, s’il devient hors de contrôle, pré-
sente un risque pour l’espèce humaine, et constitue à ce titre un 
risque macroéconomique majeur quoique peu probable. Dans 
cette situation il est rationnel pour les économies actuelles de 
s’auto-assurer contre ce risque en mettant en place des politiques 
adaptées. Quelques outils d’analyse économique suggèrent que 
le coût financier de telles politiques pourrait ne pas être exorbi-
tant.
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Comment « financer le climat » ?

Anton Brender et Pierre Jacquet

En quoi le « financement du climat » – plus précisément le finan-
cement des efforts destinés à freiner son changement – pose-
t-il problème ? À en croire de nombreux rapports et articles de 
presse, la question principale porte sur la disponibilité des res-
sources financières 1. Ainsi, le rapport de la Climate Policy Initia-
tive (2014) recense les financements annuels de source publique 
et privée consacrés au climat (331 milliards de dollars en 2013, 
en baisse de 28 milliards par rapport au niveau de 2012) et note 
l’écart grandissant entre ce chiffre et celui de l’investissement 
en énergies propres jugé nécessaire par l’Agence internationale 
de l’énergie entre 2011 et 2050 (1 100 milliards) pour limiter la 
hausse de la température moyenne du globe à 2 °C en 2050.

1.	 Les ressources financières consacrées au climat font l’objet de rapports régu-
liers, qui prennent surtout en compte l’investissement dans les énergies 
« propres », car il peut être plus facilement recensé. Ainsi, 240 milliards de dol-
lars ont été investis en 2013 dans les nouvelles énergies propres, contre 80 mil-
liards en 2005.



122	 Le climat va-t-il changer la logique des choix politiques ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

Le volume des ressources consacrées au climat est bien sûr un 
aspect important du débat. Le message de cette contribution est 
qu’il n’est toutefois qu’un aspect d’un problème plus général 1 : 
aussi bien en termes de montants qu’en termes d’instruments 
financiers, les moyens sont globalement disponibles mais leur 
mobilisation bute sur plusieurs difficultés. La première est la capa-
cité des gouvernements à faire de la lutte contre le réchauffement 
une véritable priorité de l’action publique – ce qui implique une 
conviction forte et visionnaire et des choix parfois difficiles. La 
deuxième tient à l’identification des investissements rentables 
financièrement, économiquement ou socialement. La troisième 
porte sur l’organisation de systèmes financiers capables de mobi-
liser et d’allouer l’épargne disponible : comme on l’a vu à de mul-
tiples reprises, laissée à elle-même, la finance génère des canaux 
de financement nationaux et internationaux qui orientent sou-
vent mal l’épargne. Un élément déterminant de cette organisa-
tion passe par l’intervention de fonds publics – aujourd’hui très 
contraints – en synergie avec les fonds privés : leur rôle de cata-
lyse est reconnu mais encore insuffisamment développé.

Épargne abondante, allocation inefficace

En seulement trois décennies, les conditions de financement de 
l’économie mondiale se sont profondément modifiées. Qui se 
souvient encore de l’inquiétude provoquée, au début des années 
1990, par l’addition des investissements nécessaires à la moderni-
sation des économies d’Europe centrale, juste sorties de l’orbite 
soviétique, et à la reconstruction du Koweït, ravagé par l’invasion 
irakienne ? Comment allait-on les financer ? L’idée que le monde 

1.	 À cet égard, Andersson et al. (2014) cite Robert Shiller (2012, introduction, 
p. 7) : « Finance is not about “making money” per se. It is a “functional” science in that 
it exists to support other goals – those of the society. The better aligned society’s financial 
institutions are with its goals and ideals, the stronger and more successful the society will 
be. » Shiller continue ainsi : « If its mechanisms fail, finance has the power to subvert 
such goals, as it did in the subprime mortgage market of the last decade. But if it is func-
tioning properly it has a unique potential to promote great levels of prosperity. »
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était à la veille d’une « pénurie d’épargne » s’est alors imposée. Elle 
seule semblait pouvoir expliquer le niveau relativement élevé – 
4 % pour les obligations du Trésor américain – des taux d’intérêt 
réels observés, alors même que les principales économies de la 
planète étaient loin d’une situation de plein-emploi… Pourtant, 
lorsqu’on cherchera l’origine des déséquilibres financiers inter-
nationaux qui, à peine une dizaine d’années plus tard, allaient se 
creuser de manière inquiétante, c’est le constat d’un excédent 
mondial d’épargne – le global saving glut popularisé par Ben Ber-
nanke – qui allait cette fois s’imposer. En l’espace de seulement 
une décennie, on avait ainsi basculé d’une situation où l’épargne 
semblait devoir manquer à une situation où, au contraire, sa sura-
bondance a conduit à une crise financière majeure.

Dire, comme cela a été le cas au début des années 1990, que l’on 
allait manquer d’épargne simplement parce que des besoins 
d’investissements nouveaux et importants étaient apparus était, 
il est vrai, un peu hâtif  : tant que les économies sont loin du 
plein-emploi, des investissements supplémentaires en stimulant 
la croissance généreront souvent aussi le supplément d’épargne 
permettant de les financer. L’erreur alors commise ne peut 
toutefois s’expliquer seulement par une analyse à trop courte 
vue : une révolution technique est intervenue dont les consé-
quences sur l’équilibre entre épargne et investissement étaient 
difficiles à prévoir. Le recours accru aux «  nouvelles techno-
logies » a, pour quelques années au moins, élevé le rythme de 
croissance du potentiel de production, aux États-Unis en par-
ticulier, et conduit, partout, à une baisse continue du prix des 
biens d’équipement. À cette évolution qui augmentait le poten-
tiel d’épargne en même temps qu’elle réduisait le coût des inves-
tissements allait, à partir de la fin de la décennie, s’en ajouter une 
autre, tout aussi lourde de conséquences, liée cette fois au chan-
gement de la stratégie de développement d’un certain nombre 
d’économies moins avancées et en particulier de la plus peuplée 
d’entre elles : la Chine. À partir de la fin des années 1990, plu-
sieurs de ces économies, en Asie en particulier, sont parvenues à 
accélérer le rythme de leur développement en s’appuyant sur la 
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progression de leurs exportations de produits manufacturés. En 
même temps que leur croissance s’est accélérée, elles ont dégagé 
des excédents d’épargne qui n’ont cessé de croître. Cette accélé-
ration a eu, en outre, un effet secondaire important : une hausse 
du prix des matières premières – du pétrole en particulier – dont 
la demande s’est alors mise à croître rapidement. La part dans le 
revenu mondial d’économies – celles d’Asie, celles du Golfe… 
– qui ne pouvaient dépenser la totalité de leur revenu s’en est 
trouvée augmentée. Cela ne pouvait être possible sans une hausse 
de la propension du reste du monde à dépenser son revenu. Dans 
une économie fermée comme l’est l’économie mondiale, per-
sonne ne peut dépenser moins qu’il ne gagne sans qu’ailleurs 
quelqu’un ne dépense plus qu’il ne gagne. L’épargne de ceux qui 
en dégageaient trop a ainsi pu être absorbée par ceux qui en man-
quaient. La crise de 2008 a mis brutalement un terme à ces trans-
ferts internationaux d’épargne : les canaux de financement qui les 
avaient rendus possibles ont alors littéralement implosé en même 
temps que l’on découvrait le caractère insoutenable des dettes 
que cette épargne avait permis de financer.

Les innovations des dernières décennies n’ont ainsi pas per-
mis d’éviter la répétition de ce que l’économie mondiale a déjà 
connu à plusieurs reprises : laissée à elle-même, la finance s’est 
avérée à nouveau incapable de transférer des masses importantes 
d’épargne d’un espace économique à un autre sans en gâcher une 
bonne partie. Tirer les leçons de ce nouvel échec est essentiel. Si 
les canaux de financement qui ont permis ces transferts d’épargne 
au cours de la dernière décennie sont aujourd’hui inutilisables 
et les agents qui hier se sont trop endettés sont moins enclins à 
le faire, les comportements de ceux qui hier voulaient dépen-
ser moins qu’ils ne gagnent n’ont pas pour autant, eux, changé 
du jour au lendemain. Depuis la crise de la fin des années 2000, 
toutefois, l’épargne effectivement dégagée dans ces économies a dû 
s’ajuster à ce que le reste du monde est capable d’absorber. Le 
mécanisme de cet ajustement est simple : la progression de l’acti-
vité des économies dont les agents ont une propension à dépen-
ser inférieure à l’unité doit ralentir jusqu’à ce que l’excédent 
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d’épargne – l’excédent de leur balance de paiements courants 
– égale le supplément d’endettement que le reste du monde a la 
capacité d’accumuler.

Les pays en question tendent en effet – le cas de la Chine évo-
qué plus haut en constitue le meilleur exemple – à dégager une 
épargne d’autant plus importante qu’ils croissent vite. Le sens de cette 
relation peut étonner. Un nombre grandissant de travaux (Loayza 
et al., 2000) mettent pourtant en évidence ce lien positif entre 
croissance et épargne et une causalité qui va bien de la croissance 
vers l’épargne. Le FMI vient ainsi de montrer, dans une étude 
portant sur plus de 150 pays, que « la hausse du taux d’épargne 
des régions émergentes pendant les années 2000 a été, pour une 
part non négligeable, la conséquence de l’accélération de leur 
croissance » (Furceri et Pescatori, 2014). Une façon d’éclairer ce 
comportement d’épargne est de partir du lien entre le niveau 
de développement d’une économie – son PIB par tête – et la 
richesse financière de ses ménages (leur patrimoine financier) : 
plus le niveau de développement d’un pays progresse et plus le 
patrimoine financier moyen de ses ménages s’élève. Ce constat a 
en effet une implication qui n’est pas toujours perçue : la richesse 
financière que les ménages vont normalement souhaiter détenir 
progressera d’autant plus rapidement que l’économie se déve-
loppera vite. Pour qu’il en aille ainsi, « le taux d’épargne privé 1 
devra être d’autant plus élevé que la croissance sera rapide  » 
(Brender et Pisani, 2015). Le problème auquel les pays émergents 
en croissance rapide, ceux d’Asie en particulier, se sont trouvés 
confrontés au lendemain de la crise financière est alors facile à 
comprendre : l’épargne qu’ils dégagent dépassant, compte tenu 
de la vitesse exceptionnelle de leur rattrapage, leurs besoins d’in-
vestissement, leur croissance ne peut rester soutenue sans que le 
reste du monde en absorbe le « trop-plein ». C’est précisément 
cette « capacité d’absorption » que la crise financière a remise en 
question et qui, sept ans après, est loin d’être restaurée.

1.	 On suppose ici, pour simplifier, que les ménages du pays sont seuls proprié-
taires de ses entreprises.
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Confrontés au ralentissement de l’endettement du reste du 
monde, ces pays ont, dans l’urgence, soutenu leur demande inté-
rieure en stimulant l’endettement domestique. L’expérience 
chinoise du début de la décennie 2010 a alors montré combien il 
est difficile, pour une économie à ce stade de développement, de 
construire rapidement des canaux de financement capables d’al-
louer l’abondante épargne qui s’y dégage. Faute de pouvoir uti-
liser chez elles, dans des conditions soutenables, toute l’épargne 
qu’elles tendent à dégager, les régions émergentes ont depuis le 
début de la décennie une croissance moins dynamique. La révi-
sion au fil des ans des projections du FMI pour l’Asie émergente 
illustre assez bien l’ajustement évoqué plus haut  : entre  2011 
et 2014, sa croissance attendue à moyen terme a baissé de 1,5 % 
en même temps que son excédent courant prévu pour les années 
2014 à 2016 était réduit de… 1 500 milliards de dollars  ! Ce 
chiffre donne la mesure de l’un des enjeux financiers de cette 
fin de décennie : mobiliser une part au moins de ce potentiel 
d’épargne en construisant des canaux de financement afin de le 
mettre au service de la lutte contre le réchauffement climatique. 
Les obstacles à franchir pour y parvenir restent, on va le voir, 
nombreux.

Une action collective difficile à mener

L’action contre le réchauffement climatique se heurte (comme 
dans d’autres domaines 1) à deux barrières  : l’imperfection des 
connaissances et la divergence des intérêts. Si la connaissance était 
parfaite, les choix rationnels de développement seraient compa-
tibles avec le maintien d’un climat adéquat et, plus généralement, 
d’un développement « durable ». On saurait alors ce que cela signi-
fie. La science du climat conduit cependant à une connaissance 
imparfaite qui laisse beaucoup d’espace au débat, à l’utilisation 
stratégique du doute, et donc à divers groupes d’intérêt dont les 

1.	 Jacquet et Pande (2015) discutent de façon similaire l’innovation financière 
pour la solidarité globale.
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pressions vont s’opposer. La nature et la distribution géographique 
et technique des impacts du réchauffement climatique demeurent 
mal connues, tout comme l’efficacité des mesures permettant de 
les atténuer. Une incertitude affecte les coûts et bénéfices compa-
rés de l’action comme de l’inaction, d’une part, et les comporte-
ments adaptés et les technologies associées, d’autre part. Elle obère 
les décisions d’investissement publiques et privées. Elle ne signifie 
pas que le réchauffement ne doit pas être une priorité majeure de 
l’action. Mais la mobilisation nécessaire ne pourra s’établir que par 
la confrontation des intérêts et le plaidoyer militant. En matière 
climatique aussi, la science ne peut, seule, prescrire l’action. Cela 
explique aussi pourquoi, à défaut d’une démarche préventive, 
crises et catastrophes sont souvent les déclencheurs de l’action. 
L’agenda de la lutte contre le réchauffement climatique n’est de 
ce point de vue pas déterministe : il résulte d’une dynamique de 
conflits d’intérêts et de visions différentes, le plus souvent dans 
une logique d’action-réaction : les comportements insoutenables 
conduisent à des corrections provoquées par des crises… et le 
processus reprend. Ce mécanisme d’action-réaction pose deux 
problèmes majeurs : les coûts des crises et des catastrophes peuvent 
être considérables, humainement et financièrement, et des chan-
gements irréversibles peuvent survenir qu’aucune correction ne 
pourra compenser.

Au-delà de l’incertitude, la nature aussi bien que la répartition 
temporelle et spatiale des coûts et bénéfices de l’action climatique 
posent un problème d’économie politique fondamental. Ces 
coûts et bénéfices ne sont pas seulement ni directement finan-
ciers. Ils ne sont faciles ni à quantifier ni à monétiser. Les coûts 
sont pour l’essentiel liés aux changements de comportement et 
à la baisse, au moins temporaire, du potentiel de croissance, et 
sont toujours difficiles à mesurer. Il en va de même des bénéfices 
attendus (au-delà d’une comparaison théorique avec les coûts 
estimés de la non-action). Un point cependant mérite d’être 
souligné, à savoir le potentiel d’innovation technologique que 
l’action contre le réchauffement climatique peut générer. Com-
ment extraire de ces bénéfices les moyens permettant d’engager 
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l’action et de verser des compensations aux perdants, par souci de 
justice sociale ou pour éviter qu’ils ne la bloquent ?

En ce qui concerne la dimension intertemporelle, les coûts de 
la lutte contre le réchauffement sont en général concentrés dans 
le présent, tandis que les bénéfices d’une moindre dégradation 
du climat iront aux générations futures. Le mécanisme financier 
permettant de réconcilier cette divergence est l’endettement : 
s’endetter aujourd’hui pour absorber des coûts que les bénéfices 
attendus permettront de compenser demain. Cette comparaison 
intertemporelle entre coûts et bénéfices bute sur deux écueils. 
Comment, sans «  contrefactuel  », les bénéfices seront-ils per-
çus – dans les deux sens du terme – par les générations futures ? 
Comment justifier la taxation nécessaire au remboursement de 
l’endettement encouru ? Le second écueil tient à la valeur que 
l’on donne aujourd’hui à un bénéfice futur. L’approche de ce 
taux d’actualisation peut être technique (quels en sont les déter-
minants ?), « positive » (comment « mesurer » celui d’une société 
donnée à partir d’enquêtes ou d’expériences ?) ou éthique et 
normative (quel « devrait » être le taux d’actualisation fondant 
les calculs sur le climat aujourd’hui ?) et les conclusions peuvent 
être différentes. Par exemple, le taux d’actualisation retenu par sir 
Nicholas Stern dans son rapport de 2006 sur le climat, à savoir 
1,4 %, l’amenait à conclure que l’action était rentable. Cepen-
dant sa démarche était normative et militante : ce taux d’actua-
lisation, peut-être socialement et éthiquement souhaitable, ne 
correspond visiblement pas aux choix et aux comportements 
collectifs actuels. D’une certaine façon, le taux d’actualisation 
est lui-même le reflet de choix fondamentaux – notamment sur 
l’importance accordée aux générations futures – plus qu’un para-
mètre scientifique guidant les décisions.

Certes, des synergies sont possibles et méritent d’être identifiées 
et encouragées. Les efforts visant à améliorer l’efficacité éner-
gétique contribuent ainsi à améliorer les perspectives de crois-
sance en même temps qu’ils atténuent les émissions de CO2 ; 
les réflexions sur l’organisation des villes font avancer les agen-
das économique et climatique… Les innovations nécessaires 
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requièrent cependant des efforts d’identification et de recherche. 
Ces derniers ont peu de chances de se produire spontanément : 
les orientations politiques et réglementaires comme les mon-
tages financiers peuvent contribuer à les stimuler, mais il faut 
bien partir d’une volonté d’engager l’action. Au-delà de telles 
possibilités « gagnant-gagnant » qu’il reste à identifier, d’autres 
actions impliquent toutefois clairement des perdants : elles com-
binent bénéfices en matière climatique, coûts économiques et 
besoin de modifier des comportements économiques et sociaux. 
Ces actions ne seront la plupart du temps envisageables (dans les 
démocraties) que si la répartition des coûts et des bénéfices per-
met de dégager une majorité suffisante en leur faveur… ou si des 
catastrophes augmentent la propension à en supporter les coûts.

C’est dans ce contexte qu’il convient de penser le « financement 
du climat ». Pour revenir à la citation de Shiller (cf. note 1 p. 20), 
un préalable est d’inscrire le « climat » parmi les objectifs sociaux. 
On peut ensuite organiser les systèmes financiers pour pour-
suivre cet objectif. Pour cette raison, le débat sur le « financement 
du climat » est essentiel. L’émergence d’innovations financières 
permettant de réconcilier les approches des différents protago-
nistes privés et publics autour de la lutte contre le réchauffement 
montre que cette lutte peut être compatible avec l’intérêt des dif-
férents acteurs et devenir un objectif partagé. La thématique du 
climat est aussi une thématique d’innovation financière.

Mobiliser la finance pour le climat

La lutte contre le réchauffement climatique est une affaire col-
lective. Elle est « additive » : tous y contribuent à hauteur de leurs 
émissions. Les pouvoirs publics ont un rôle particulier à y jouer. 
D’une part, il leur incombe de mener des actions de financement 
direct pour développer la recherche et l’information et pour 
adapter les infrastructures publiques aux exigences climatiques. 
De l’autre, taxation, réglementation, subventions, assurances, 
etc., sont essentielles pour créer un cadre général favorable aux 
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investissements verts. Ces actions relèvent, d’une façon ou d’une 
autre, de l’analyse et du partage des risques. Elles définissent un 
« agenda » de partenariat public-privé : le défi est de parvenir à 
mobiliser le secteur privé pour la fourniture d’un bien public, à 
savoir ici la lutte contre le réchauffement climatique.

Pourquoi les investisseurs privés ne s’engagent-ils pas plus avant 
dans les investissements verts favorables au climat ? Essentielle-
ment parce qu’ils n’ont pas à être gouvernés par la philanthropie 
et que le profil des retours financiers est trop incertain et lointain. 
Les politiques publiques peuvent améliorer ce profil de plusieurs 
façons : en donnant plus de visibilité au cadre réglementaire et au 
calendrier d’introduction de normes plus exigeantes en termes 
d’émissions de carbone ; en soutenant la recherche et l’informa-
tion sur le réchauffement climatique lui-même, mais aussi sur les 
innovations techniques ; en partageant certains des risques (tech-
niques, climatiques, politiques) ; ou encore en contribuant à sou-
tenir la demande pour les produits issus des investissements verts.

Les politiques publiques en faveur du climat ont reconnu la 
nécessité de mobiliser les financements privés. Jusqu’à présent, 
cependant, cette mobilisation est surtout pensée à travers les 
signaux réglementaires et fiscaux. Ainsi, le développement d’un 
marché du carbone fondé sur la commercialisation de quotas, sur 
lequel l’Europe est clairement à la pointe, donne une valeur aux 
émissions de carbone et leur permet d’être prises en compte dans 
les stratégies des entreprises, ce qui internalise les coûts sociaux 
des émissions. Encore faut-il que les restrictions d’émissions 
soient adaptées aux défis, et que leur planning d’introduction 
soit visible et crédible. Cela ramène à l’affirmation nécessaire des 
choix et objectifs sociaux, qui ne relève pas des marchés finan-
ciers. Andersson et al. (2015) montrent cependant comment un 
arbitrage intelligent, reposant sur des indices innovants, peut 
amener les investisseurs à gérer l’incertitude liée à la réglemen-
tation future et à préserver la rentabilité de leurs investissements 
tout en développant les investissements verts.
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L’utilisation catalytique de fonds publics (ou générés par la phi-
lanthropie) fait cependant l’objet d’une attention croissante. 
C’est l’un des objectifs du Fonds vert pour le climat 1. Créé lors 
de la COP 16 à Cancún en novembre 2010, ce Fonds est conçu 
comme une entité de mise en œuvre des mécanismes financiers 
de la convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques et rend compte de ses résultats à la COP. L’objec-
tif annoncé est de pouvoir dégager pour ce Fonds un volume 
de 100 milliards de dollars annuels pour financer les efforts de 
lutte contre le changement climatique. On en est encore loin. 
Au 27 mars 2015, 33 gouvernements (dont 8 pays en dévelop-
pement) ont pris des engagements, à hauteur de 10,2 milliards de 
dollars. Sur ces engagements, environ 150 millions (1,6 %) ont été 
effectivement décaissés dans le Fonds. Cela peut sembler modeste 
au regard des ambitions et confirme l’ambiguïté actuelle des 
choix sociaux et de la mobilisation sur le climat. Le mode opéra-
toire prévu est intéressant. Le Fonds est gouverné par un conseil 
d’administration de 24 membres (la moitié provenant de pays 
en développement) et administré par un secrétariat permanent 
installé à Songdo, en Corée. Ce secrétariat reçoit des projets par 
des intermédiaires accrédités, les analyse, conduit les diligences 
appropriées et les soumet au CA avec l’avis d’un conseil indé-
pendant d’experts (dont la constitution a fait l’objet d’un appel 
international à candidatures). Le conseil décide l’attribution des 
financements. Il est convenu que ces financements concerneront 
pour moitié l’atténuation et pour moitié l’adaptation (et, pour 
cette dernière, pour moitié les pays vulnérables : pays les moins 
avancés, Afrique, petites îles). Le 26 mars 2015, une première liste 
d’intermédiaires accrédités a été publiée 2. Il est explicitement 
spécifié que ces entités peuvent utiliser les ressources du Fonds en 
complément d’autres ressources, ce qui favorise la mise en œuvre 

1.	 www.gcfund.org
2.	 Elle comprend le Centre de suivi écologique (CSE) du Sénégal, le Fondo de 

promoción de las áreas naturales protegidas du Pérou (PROFONANPE), le 
Secretariat of the Pacific Regional Environment Programme (SPREP, Samoa), 
l’Acumen Fund, et trois organisations internationales : la Banque asiatique de 
développement, la KfW allemande et le PNUD.
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d’un rôle véritablement catalytique. Le secrétariat espère que les 
premiers financements pourront voir le jour avant la COP 21.

Jusqu’à présent, l’innovation financière semble pensée comme 
un complément des efforts de mobilisation des fonds publics 
d’un côté, des fonds privés de l’autre. Nous suggérons d’en faire 
l’élément central et structurant, permettant de rendre cette 
mobilisation conjointe. L’un des principes organisateurs est le 
« financement mixte », ou blending en anglais, à savoir la combinai-
son délibérée et organisée de ressources et d’expertises publiques 
et privées 1. En effet, l’appel à la mobilisation de fonds privés pour 
le climat ne suffit pas, il faut créer les conditions pour rendre 
cette mobilisation possible. Au-delà du cadre réglementaire qui 
peut créer des incitations utiles, les innovations financières fon-
dées sur le financement mixte peuvent catalyser d’importants 
investissements. Le financement mixte doit répondre à un cahier 
des charges précis. Il peut réconcilier les intérêts privés avec la 
production de biens publics locaux et globaux et aussi mettre 
l’accent de façon concrète et efficace sur les résultats et la perfor-
mance. Les initiatives engagées confirment le potentiel de cette 
approche. Ainsi, le laboratoire de financement du climat (climate-
financelab.org) a entrepris d’identifier, sur la base d’un concours 
d’idées, les innovations qui semblent les plus prometteuses et 
de lancer des expériences pilotes. On peut aussi mentionner les 
plateformes de discussions public-privé sur la question du climat 
qui se sont développées autour du World Economic Forum ou 
à travers des partenariats comme celui du PNUE avec le secteur 
financier (www.unepfi.org).

Soulignons enfin que ce qui est ici appelé « innovation » financière 
ne renvoie aucunement à la conception d’instruments sophis-
tiqués et illisibles, mais à la combinaison d’instruments simples, 
déjà existants pour la plupart, mais qui ne sont pas souvent utilisés 

1.	 Voir par exemple les recommandations de l’Intergovernmental Committee of 
Experts on Sustainable Development Financing (ICESDF, 2014), qui recon-
naît l’importance du blending et d’un rôle catalytique des fonds publics et le 
décrit dans un tableau détaillé très utile (table 1 p. 39).
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conjointement. Plusieurs instruments de partage de risque entre 
le privé et le public (ou le privé et des fondations philanthro-
piques) ont vu le jour, dans lesquels les ressources publiques ou 
philanthropiques sont utilisées pour atténuer les risques auxquels 
la lutte contre le réchauffement soumet les investisseurs privés 
et qu’ils ne seront pas prêts à assumer. Les décrire ou en rendre 
compte sort du cadre de cette brève contribution. Les risques 
qu’ils permettent de réduire ou de répartir de façon plus effi-
cace et plus propice à l’action peuvent provenir d’un manque 
d’information, de l’incertitude technique et scientifique, de l’in-
certitude climatique, de l’instabilité des choix politiques, mais 
aussi de la nature du bien public. Les instruments financiers dis-
ponibles pour organiser ce blending recouvrent les instruments 
classiques d’assurances, de garanties, de financements contingents 
ou de quasi-fonds propres, utilisés de façon contrôlée en fonc-
tion d’objectifs précis. On trouve plusieurs exemples d’inno-
vations prometteuses, en particulier dans le champ de l’aide au 
développement. Nous mentionnerons par exemple les garanties 
de marché (advance market commitments) destinées à renforcer la 
rentabilité d’investissements privés. Initialement utilisées pour 
le développement d’innovations de santé, elles ont un poten-
tiel important aussi en ce qui concerne le développement et la 
commercialisation de nouvelles sources d’énergie, d’innovations 
agricoles, et au-delà. On peut également mentionner l’utilisa-
tion d’instruments d’assurance ou de garanties, instruments de 
partage de risque par excellence. Une troisième classe d’inno-
vations concerne l’indexation des conditions de financement 
sur les résultats. C’est notamment le cas des investissements à 
impacts sociaux (social impact bonds), dans lesquels une partie des 
coûts d’investissement est rentabilisée par des paiements publics 
lorsque les résultats sociaux sont confirmés par un évaluateur 
tiers. Ces différentes innovations peuvent être utilisées pour 
poursuivre différents objectifs sociaux et en particulier la lutte 
contre le réchauffement climatique.
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Conclusion

Penser le financement du climat, c’est d’abord identifier le rôle 
et la responsabilité de chacun. Au secteur public ceux de fixer le 
cadre stratégique et de définir les objectifs sociaux poursuivis. De 
ce point de vue, pour les raisons discutées plus haut, beaucoup 
de travail reste à faire pour clarifier et crédibiliser ces choix. Au 
secteur privé ceux de prendre des risques et d’investir. Mais cela 
ne suffit pas. Le changement climatique affecte le panorama des 
risques des investisseurs privés, et sans intervention complémen-
taire, cela peut conduire à un investissement sous-optimal. L’ob-
jectif n’est pas de socialiser des risques que le secteur privé devrait 
prendre, mais, en répartissant les risques en fonction des rôles et 
responsabilités de chacun, de permettre à la finance de mettre 
l’épargne disponible au service d’objectifs sociaux. Les obstacles 
sont surtout de nature politique. Il faut d’abord entériner la place 
du climat au cœur des objectifs sociaux fondamentaux et le mon-
trer dans les choix publics de réglementation, de fiscalité et de 
dépenses budgétaires. Ensuite, l’image des partenariats public-
privé, encore délétère, doit être réhabilitée. L’idée dominante est 
que la profitabilité privée est rarement compatible avec l’intérêt 
public. Cette vision conflictuelle est un handicap majeur pour la 
production de biens publics. Il est urgent de rétablir la confiance, 
de comprendre les raisons des échecs passés et de réfléchir aux 
clauses contractuelles permettant de protéger de façon crédible les 
intérêts des différentes parties. C’est à cette condition seulement 
– pour renverser le titre de ce livre – que le capitalisme financier 
permettra de changer le climat et y gagnera sa rédemption !
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Finance et climat, 
les liaisons vertueuses

Françoise Benhamou et Fabien Hassan

L’idée selon laquelle la finance a un rôle à jouer face au réchauf-
fement climatique est récente. Pourtant, dès le départ, la ques-
tion climatique a été abordée par les scientifiques sous un angle 
socio-économique. Créé en 1988, le Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) centralise 
les connaissances scientifiques sur le climat afin de proposer des 
actions aux gouvernements. Il comprend un groupe de travail 
dédié aux solutions socio-économiques, qui permet notam-
ment de transcrire la science du climat en objectifs réalistes de 
réductions d’émissions de gaz à effet de serre. En 2006, le gou-
vernement britannique commande à lord Nicholas Stern, ancien 
vice-président de la Banque mondiale, un rapport sur l’écono-
mie du changement climatique. Largement diffusé, ce rapport 
établit l’importance de la science économique face aux enjeux 
climatiques.

L’approche économique du climat porte d’abord sur les questions 
industrielles, les modes de production ainsi que sur les pratiques 
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effectives en matière de consommation d’énergie 1. Ce n’est qu’au 
début des années 2010 que la finance contribue au débat, dans un 
environnement politique international qui offre peu d’espoirs. 
La vague d’optimisme qui a suivi les accords de Kyoto en 1998 
est retombée : échec partiel du sommet de Copenhague en 2009, 
grande force politique des climato-sceptiques aux États-Unis, 
priorité donnée au retour de la croissance aux dépens de la poli-
tique environnementale depuis la crise financière, incapacité des 
États à adopter des mesures fortes. En France par exemple, la taxe 
carbone est envisagée puis repoussée par les gouvernements suc-
cessifs. À cela s’ajoute le resserrement des finances publiques en 
Europe et aux États-Unis, qui pose la question du financement 
de la transition vers une économie bas carbone. Se produit une 
double prise de conscience : le monde de la finance comprend 
l’importance croissante des enjeux climatiques ; les défenseurs de 
l’environnement, qui recherchent de nouveaux relais d’action, 
perçoivent l’intérêt de mobiliser le secteur financier.

Dans les négociations internationales sur le climat, la question 
financière apparaît au départ sous l’angle des transferts Nord-
Sud. Les pays en développement estiment que leur « responsabi-
lité historique » dans le changement climatique est nulle, et que 
les pays développés doivent payer tant pour leurs émissions pas-
sées que pour accompagner la transition qu’ils exigent des pays 
les plus pauvres.

Cet angle n’est pas satisfaisant. Il crée un clivage difficile à dépasser 
entre Nord et Sud, qui se reflète dans l’insuffisance des sommes 
collectées pour abonder le Fonds vert pour le climat, censé réunir 
100 milliards de dollars par an et qui n’en a collecté que 10 début 
2015, sans aucune transparence sur l’utilisation des fonds, alors 
même que l’efficacité de tels transferts financiers est contestée 
par certains économistes. Cette approche masque les enjeux du 

1.	 Il ne faut pas confondre les politiques environnementales et la politique cli-
matique, qui consiste uniquement à limiter les émissions de gaz à effet de serre. 
Cela peut conduire à favoriser des technologies dont l’impact environnemen-
tal global est discuté : énergie nucléaire, agriculture intensive, gaz de schiste, 
etc.
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financement de la transition énergétique au Nord. Et surtout, elle 
continue de présenter la lutte contre le changement climatique 
comme une problématique de coût, dans la ligne du rapport 
Stern de 2006 qui comparait le coût de la transition à celui de 
l’inaction, nettement supérieur au premier. Le message est d’au-
tant plus abstrait que la référence au coût de l’inaction revient à 
calculer celui de la transition par comparaison avec un scénario 
impossible – dans lequel aucun investissement n’est effectué, mais 
aucun changement climatique ne se produit. Or la question cli-
matique va bien au-delà d’une approche en termes de coût ; il 
s’agit d’une problématique de transformation de l’économie, de 
mobilisation d’investissements pour lesquels le rôle du secteur 
financier est crucial.

Le texte exprimant la position de l’Union européenne en vue 
du sommet de Paris illustre cet élargissement des perspectives. 
Il aborde la question financière sous l’angle des transferts et des 
investissements spécifiques au climat : « Tous les pays devraient 
s’engager à prendre des mesures pour créer un cadre plus propice 
aux investissements en faveur du climat. » Puis il envisage le rôle 
plus général du secteur financier : « Toutes les parties devraient 
également apporter des précisions au sujet de l’effet sur le cli-
mat des flux financiers qui ne relèvent pas du financement de 
la lutte contre le changement climatique 1.  » L’enjeu des pro-
chaines années se situe dans ce passage d’une logique sectorielle 
à une logique englobante : la finance, toute la finance, doit mieux 
prendre en compte son effet sur le climat.

L’année 2014 marque plusieurs avancées. Dans son cinquième 
rapport, le GIEC consacre pour la première fois un chapitre aux 
« Questions transsectorielles relatives aux investissements et aux 
finances ». L’Agence internationale de l’énergie (AIE) publie un 
rapport spécial consacré aux besoins d’investissements, le World 

1.	 Commission européenne, Bruxelles, le 25.2.2015 COM(2015) 81 final, com-
munication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, protocole 
de Paris – Programme de lutte contre le changement climatique planétaire 
après 2020.
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Energy Investment Outlook 1. Cette publication sera mise à jour 
régulièrement, et évalue les besoins en investissements dans les 
différentes énergies en fonction des objectifs climatiques. Enfin, 
en septembre 2014, le sommet de l’ONU sur le climat consacre 
une place majeure aux enjeux financiers. C’est aux fondements, 
aux lacunes, aux éléments moteurs et aux formes concrètes de 
l’intervention du secteur financier dans la transition vers une 
économie bas carbone qu’est consacré ce chapitre.

Pourquoi a-t-on besoin du secteur financier ?

L’économie classique perçoit le problème du climat comme 
celui d’un bien commun qu’il faut protéger, par exemple en ins-
taurant un prix du carbone au niveau mondial, qui refléterait le 
coût du carbone pour le bien-être global. Comme souvent en 
macroéconomie 2, cette approche tend à ignorer le secteur finan-
cier. En effet, celui-ci est perçu comme suiveur : il se contente 
d’intégrer les informations disponibles pour allouer le capital aux 
projets les plus rentables. Ainsi, face à la concurrence du gaz de 
schiste et à la multiplication des normes environnementales, la 
capitalisation boursière des entreprises du secteur du charbon est 
en chute libre (Carbon Tracker, 2015).

Cette approche conduit à négliger le rôle actif que peuvent jouer 
les marchés financiers, à travers trois leviers principaux : la place 
croissante des aspects financiers dans les décisions des entreprises, 
la prise en compte du long terme et le fait que la finance revêt 
l’avantage de couvrir l’ensemble des secteurs de l’économie.

Premier point, la théorie économique selon laquelle la finance se 
contente d’allouer les capitaux ne correspond pas à la réalité des 
entreprises. Dans les faits, on assiste depuis une trentaine d’années 

1.	 www.iea.org/publications/freepublications/publication/world-energy-in-
vestment-outlook---special-report---.html

2.	 Voir notamment O. Blanchard, G. Dell’Ariccia et P. Mauro, « Rethinking 
Macroeconomic Policy », Journal of Money, Credit and Banking, 2010, 42(s1), 
p. 199-215.
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à une financiarisation de l’économie (Krippner, 2005) : le secteur 
financier contribue à façonner les décisions d’investissement et à 
former les prix de demain.

Deuxième point, la finance est « anticipatrice » (forward-looking) 
car elle décide des investissements en fonction des revenus 
attendus sur moyenne ou longue période 1. Cette dimension 
temporelle est cruciale dans le cas du climat. Un exemple. Aux 
États-Unis, les centrales à charbon ont un âge moyen supérieur 
à trente ans 2, il faut donc construire de nouvelles installations. 
Même si le charbon est rentable aujourd’hui, l’investisseur doit 
anticiper le renforcement de la politique climatique dans les pro-
chaines années, et savoir que les coûts fixes ne pourront pas être 
amortis. Il devrait donc se saisir de l’opportunité constituée par 
le renouvellement de ces centrales pour investir dans le dévelop-
pement des énergies renouvelables. Un tel raisonnement est plus 
pertinent encore pour l’Inde, où 300 millions de personnes n’ont 
pas accès à l’électricité. Les pays émergents ont adopté le télé-
phone portable sans avoir connu le téléphone fixe. S’ils prennent 
en compte les coûts de long terme, ils adopteront les énergies 
vertes sans passer par l’étape des énergies fossiles.

Troisième point, la finance présente un autre avantage majeur pour 
les politiques climatiques : elle est omniprésente. La finance clima-
tique ne doit pas être réduite aux énergies vertes. L’essentiel des 
réductions d’émissions de gaz à effet de serre proviendra de l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique, et non de l’évolution des modes 
de production de l’énergie (GIEC, 5e rapport, 2014). Si le secteur 
financier devient sensible aux enjeux climatiques, c’est l’ensemble 
des décisions des acteurs économiques qui pourrait être affecté ; 
et s’il se convainc de l’intérêt de limiter les émissions de gaz à effet 
de serre, banques et investisseurs répercuteront naturellement cette 

1.	 Ainsi, la baisse du prix du pétrole décourage les investissements dans les projets 
d’extraction tels que les sables bitumineux, et peut par ce biais avoir un effet 
positif sur le climat. Cet effet s’oppose à un effet négatif : un pétrole peu cher est 
compétitif et incite à consommer plus, aux dépens d’autres sources d’énergie.

2.	 Selon l’Energy Information Administration, www.eia.gov, consulté le 15 avril 
2015.
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préoccupation dans l’ensemble de l’économie : pour les pouvoirs 
publics, le banquier qui interroge le patron de PME sur l’efficacité 
énergétique de sa flotte de véhicules installe une procédure aussi 
utile que le seraient des normes environnementales.

Le déficit de prise en compte des enjeux 
climatiques par le secteur financier

Plusieurs indices montrent que les marchés financiers n’ont pas 
encore pris en considération l’ampleur du réchauffement cli-
matique et de ses conséquences économiques. Ils continuent à 
financer massivement des énergies « sales » et ne répondent que 
partiellement aux besoins de financement de la transition vers 
une économie bas carbone.

Ainsi, entre  2011 et  2013, les investissements dans les éner-
gies renouvelables ont diminué de 23 %, malgré les immenses 
besoins énergétiques de la planète 1. De ce fait, « l’écart cumulé 
entre besoins de financement et financements apportés aug-
mente, créant un risque pesant sur les objectifs climatiques fixés 
au niveau mondial, et augmentant la probabilité d’impacts clima-
tiques coûteux » (CPI, rapport 2014).

Ce déficit de financement a été qualifié par le Programme des 
Nations unies pour l’environnement de « mauvaise allocation 
flagrante des capitaux. Au cours des deux dernières décennies, 
des volumes importants de capitaux ont été investis dans l’im-
mobilier, les combustibles fossiles et les actifs financiers incorpo-
rant des produits dérivés, mais relativement peu dans les énergies 
renouvelables, l’efficacité énergétique, les transports publics, 
l’agriculture durable, la protection des écosystèmes et de la biodi-
versité et la préservation des sols 2 ».

1.	 Global Trends in Renewable Energy Investment, Frankfurt School-UNEP Centre/
BNEF, 2014. Cette évolution doit en partie être nuancée par la baisse du prix 
des énergies renouvelables.

2.	 PNUE, Vers une économie verte. Pour un développement durable et une éradication de 
la pauvreté, synthèse à l’intention des décideurs, 2011.



Finance et climat, les liaisons vertueuses	 141

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

Comment comprendre ce défaut de prise en compte des enjeux 
climatiques ? Il faut se référer à ce que les économistes appellent 
des imperfections de marché. Ces imperfections désignent l’en-
semble des phénomènes susceptibles d’entraîner de mauvaises 
décisions de la part des acteurs, en raison de la structure du mar-
ché ou de défaillances informationnelles. Le climat cumule la 
quasi-totalité des catégories d’imperfections dégagées par les 
économistes  : déficit d’informations, dispositifs incitatifs qui 
favorisent la performance à très court terme, caractère de bien 
public global du climat à l’origine d’incapacités à décider et de 
comportements de « passagers clandestins », les uns comptant sur 
les autres pour initier des actions et en assumer les coûts.

Ajoutons que les marchés ont longtemps perçu le risque cli-
matique comme une incertitude, c’est-à-dire une menace non 
probabilisable. Or le dérèglement climatique ne se manifeste pas 
(seulement) par des catastrophes massives assimilables à une « fin 
du monde » contre laquelle il serait vain de se prémunir, mais 
aussi par une multitude d’événements dont les connaissances 
scientifiques permettent de prédire l’effet sur l’économie, telle la 
baisse de productivité de l’agriculture méditerranéenne causée 
par la sécheresse.

Enfin, les marchés financiers ne peuvent être compris que dans 
un contexte réglementaire. Or la régulation des marchés, la fis-
calité et les subventions n’ont pas encore été adaptées au monde 
post-énergies fossiles. À titre d’illustration, les subventions pour 
les énergies propres atteignent 100 milliards de dollars par an, 
contre 600 pour les énergies fossiles (New Climate Economy, 
2014). Ce ratio, défavorable à la transition énergétique, se retrouve 
dans différentes formes de politique publique : la politique indus-
trielle à travers les subventions à l’exportation 1, le soutien à l’in-
novation à travers les subventions à la recherche 2.

1.	 « Rich nations’ fossil fuel export funding dwarfs green spend – documents », 
Reuters, 30 mars 2015.

2.	 Agence internationale de l’énergie, Energy Technology Perspectives 2014 – 
Harnessing Electricity’s, 2014.
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Il ne faut donc pas opposer l’inefficience des marchés au volonta-
risme des États : marchés et États doivent travailler à mieux inté-
grer les enjeux climatiques, et sont appelés à évoluer ensemble.

Pourquoi les acteurs financiers 
commencent à intégrer le climat

Deux catégories d’éléments conduisent à l’intégration du climat 
dans les stratégies financières  : émergence de comportements 
citoyens au sujet des questions climatiques, recherche du profit 
et prise en compte du climat dans les comportements de gestion 
du risque.

Les comportements vertueux

De nombreux acteurs du monde financier, qui représentent un 
poids non négligeable, investissent dans le climat pour des rai-
sons d’ordre moral ou politique. Pour les banques publiques et 
de développement, l’investissement dans la mise en œuvre de la 
transition énergétique est en général une obligation, imposée par 
les pouvoirs publics. En France, la Banque publique d’investis-
sement « apporte son soutien à la mise en œuvre de la transition 
écologique et énergétique 1 ». La même implication joue pour les 
fonds de placement des universités, des collectivités locales, des 
ONG ou encore des communautés religieuses. Ainsi, en Indoné-
sie, le pays musulman le plus peuplé au monde et dont les besoins 
de financement en infrastructures publiques sont énormes, la 
finance islamique pourrait constituer une réserve de capitaux 
mobilisables selon des principes éthiques 2.

Pour les acteurs privés traditionnels, l’altruisme peut jouer 
comme élément déterminant de l’investissement dans des actifs 
vertueux ou éthiques, et se combiner à des considérations de 

1.	 Loi n° 2012-1559 du 31 décembre 2012 relative à la création de la Banque 
publique d’investissement.

2.	 Les Cahiers de la finance islamique, numéro spécial « Énergies renouvelables et 
finances participatives », 2014-2.
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réputation 1 : attirer de nouveaux consommateurs sensibles aux 
enjeux climatiques.

La recherche du profit

Si la transition vers une économie émettant très peu de CO2 est 
une certitude, son calendrier est incertain et dépend notamment 
de facteurs politiques. Mais le secteur financier a d’ores et déjà 
intérêt à investir dans les entreprises les mieux préparées à cette 
transition. Les investisseurs ne peuvent se contenter de conserver 
leurs participations et d’attendre que les entreprises évoluent. Ils 
doivent, de façon active, investir dans l’innovation s’ils ne veulent 
pas passer à côté d’acteurs majeurs de la nouvelle économie et 
manquer le Apple de demain.

Les innovations susceptibles de limiter le réchauffement clima-
tique se situent essentiellement en dehors des grandes entre-
prises, qui peinent à se réorienter de façon organique en faisant 
évoluer leurs processus industriels. Elles procèdent souvent par 
rachat. Ainsi, Total a choisi de se réorienter en partie vers les éner-
gies renouvelables, mais n’a pu faire décoller son activité dans le 
solaire que par l’acquisition de la société SunPower en 2011.

Mais ces réorientations partielles aboutissent à des confusions. La 
logique des marchés est une logique de spécialisation des entre-
prises, qui confie à l’investisseur le choix de se diversifier. C’est 
en partie pour cela que, fin 2014, le géant allemand de l’énergie 
E.ON a décidé de se scinder : les énergies fossiles et le nucléaire 
d’un côté, le renouvelable de l’autre.

La gestion des risques liés au changement climatique

La finance raisonne en termes de risques. Si le climat peut être pris 
en compte, c’est à travers deux formes de risque : un risque éco-
nomique classique (risque climatique) et un risque réglementaire 

1.	 R. Benabou et J. Tirole, « Incentives and Prosocial Behavior », American Econo-
mic Review, n° 96, 2006, p. 1652-1678. Cf. aussi M. Daube et D. Ulph, « Moral 
Behaviour, Altruism and Environmental Policy », Environmental and Resource 
Economics, octobre 2014.
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si les États se décident à faire payer aux entreprises leurs émissions 
de CO2 (risque carbone).

Le risque climatique renvoie aux conséquences économiques du 
réchauffement de la planète, de la sécheresse, de la montée des 
eaux et des autres dérèglements. De nombreuses études partent 
des prévisions climatiques établies par le GIEC pour en tirer des 
conséquences sur les mouvements de population, les risques de 
famine, la désertification, les dommages sur les zones côtières, etc. 
En dehors de quelques domaines ou zones géographiques spéci-
fiques, ce risque est encore peu analysé d’un point de vue finan-
cier.

Aux États-Unis, trois figures du monde des affaires, Michael R. 
Bloomberg, fondateur de l’entreprise Bloomberg et ancien maire 
de New York, Henry Paulson, ancien président de la banque 
Goldman Sachs et ancien secrétaire au Trésor, et Tom Steyer, sont 
à l’origine du rapport Risky Business (2014), qui cartographie les 
risques climatiques sur le territoire américain, région par région. 
Ils concluent à des risques majeurs pesant sur l’économie et les 
investisseurs s’ils n’intègrent pas les problématiques climatiques 
dans leurs processus de décision 1.

Malheureusement, depuis plusieurs décennies, le savoir-faire de 
la finance s’est éloigné des risques physiques et s’est centré sur le 
risque de crédit, analysé à travers des données financières auto-
matisées. Le suivi de long terme des emprunteurs et la connais-
sance de leurs activités, donc de leur sensibilité au climat, se sont 
dans l’ensemble dégradés.

Au risque climatique s’ajoute un risque de nature différente : le 
risque carbone. Fin 1997, à la signature du protocole de Kyoto, 
les marchés mondiaux comprennent que la politique climatique 

1.	 Un tel travail mériterait d’être effectué dans tous les pays, à partir d’états des 
lieux scientifiques comme le rapport « Le climat de la France au xxie siècle », 
présidé par le climatologue Jean Jouzel. Cela permettrait aussi aux populations 
de mieux appréhender les risques auxquels elles sont exposées.
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finira par aboutir à un prix du carbone 1. Pour déterminer l’im-
pact de ce prix sur les entreprises, les investisseurs ont besoin 
d’une information alors quasi inexistante : les émissions de CO2.

En 2000, l’organisation Carbon Disclosure Project (CDP, Pro-
jet Révélation Carbone) est lancée à Londres. Elle envoie aux 
entreprises des questionnaires sur leurs émissions (comptabi-
lité carbone) et sur les processus de management mis en place 
pour contrôler ces émissions, à la demande des investisseurs. Peu 
exploitables au départ (Kolk et al., 2008), les questionnaires se 
sont étoffés pour permettre à un investisseur d’évaluer le niveau 
d’émissions des entreprises et d’anticiper son évolution. Selon 
le CDP, plus de 800 investisseurs institutionnels, dont les lea-
ders mondiaux du secteur, sont aujourd’hui associés au projet. 
Ensemble, ils gèrent environ 95 000 milliards de dollars.

Le succès de la comptabilité carbone a inspiré le législateur. Fin 
2014, une directive européenne 2 impose aux États membres de 
créer des obligations de publication d’informations non finan-
cières – dont les émissions de gaz à effet de serre – pour les entre-
prises de plus de 500 salariés.

Si l’information disponible s’enrichit, il manque encore un angle 
simple, une histoire qui permette aux marchés de percevoir 
concrètement le risque carbone. Cette histoire viendra d’un court 
rapport d’une ONG encore inconnue, Unburnable Carbon – Are 
the World Financial Markets Carrying a Carbon Bubble? (« Carbone 
imbrûlable – Les marchés financiers mondiaux portent-ils une 
bulle carbone ? » [Carbon Tracker, 2012 3]), qui décrit la situation 
en ces termes : les compagnies du secteur fossile sont valorisées 
en grande partie en fonction de leurs réserves de matières pre-
mières. Or ces réserves excèdent largement le « budget carbone » 

1.	 Le carbone est un raccourci qui désigne l’ensemble des gaz à effet de serre, 
dont le CO2. L’unité de mesure utilisée est la tonne équivalent CO2 (tCO2eq), 
le prix des autres gaz étant calculé en fonction de leur PRG – potentiel de 
réchauffement global.

2.	 Directive 2014/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 
2014.

3.	 www.carbontracker.org/report/carbon-bubble
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de l’humanité, soit la quantité de CO2 que nous pouvons émettre 
pour avoir une chance de limiter le réchauffement climatique 
à 2 °C. S’ils prennent au sérieux cet objectif de 2 °C, les États 
finiront par agir pour empêcher l’utilisation de ces ressources fos-
siles : jusqu’à 80 % des réserves fossiles seraient « imbrûlables », des 
« actifs échoués » (stranded assets). Les compagnies fossiles seraient 
donc largement survalorisées : une bulle menacerait la stabilité 
des marchés financiers.

Ce « récit » a rencontré un écho impressionnant. Le terme « actifs 
échoués » est entré dans le vocabulaire financier. En 2014, Mark 
Carney, gouverneur de la Banque d’Angleterre, s’empare du sujet 
et lance un ambitieux travail d’inventaire et d’évaluation des 
risques financiers liés au changement climatique. Ce relais ins-
titutionnel renforce la crédibilité des mouvements militants qui 
réclament une mobilisation accrue du secteur financier.

Les premières tentatives d’intégration des enjeux climatiques

La prise en compte du climat par le secteur financier va du refus 
de financer certains investissements à l’élaboration de stratégies 
d’investissement radicalement nouvelles.

Le désinvestissement des combustions fossiles

Le mouvement pour le désinvestissement est issu d’une cam-
pagne lancée aux États-Unis par le site 350.org et portée par des 
étudiants, des activistes (dont la journaliste canadienne Naomi 
Klein) et des organes de presse (dont le quotidien britannique 
The Guardian). Il pousse les investisseurs à cesser tout investisse-
ment dans le secteur des énergies fossiles et à acquérir des titres 
plus « verts  » à la place. «  Investissez, désinvestissez  !  » déclare 
Obama en juin 2013.

Le mouvement cible de façon prioritaire les investisseurs dits 
«  responsables  »  : villes, universités, communautés religieuses, 
investisseurs publics (comme le Fonds de réserve pour les retraites 
français), etc. Des investisseurs privés peuvent aussi se joindre, 
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suivant l’exemple du Rockefeller Brothers Fund, symbole d’au-
tant plus fort que John D. Rockefeller a été le pionnier de l’indus-
trie pétrolière américaine.

Le désinvestissement est un combat avant tout symbolique. Son 
impact financier est limité  : il concerne un nombre restreint 
d’investisseurs et n’a pas d’effet sur la capacité des entreprises 
du secteur fossile à financer leurs investissements. Une cam-
pagne d’inspiration très proche, menée par des ONG comme 
BankTrack, désigne et condamne les banques qui financent les 
projets les plus polluants, comme l’extraction de charbon dans le 
bassin de Galilée en Australie.

L’alternative au désinvestissement est l’engagement actionnarial : 
les investisseurs conservent leurs parts dans les entreprises pol-
luantes, mais exigent des avancées lors des assemblées générales 
d’actionnaires. Quatre-vingt-trois projets de résolution portant 
sur le changement climatique ont été soumis au vote en 2015 lors 
des assemblées générales des entreprises cotées aux États-Unis 
(Proxy Preview, 2015). Ces résolutions portent sur la compta-
bilité des émissions de gaz à effet de serre, les risques de dépré-
ciation d’actifs encourus par les compagnies pétrolières. Elles 
peuvent aussi viser à imposer une réduction des émissions ou une 
évolution du mix énergétique.

Selon les critiques, l’engagement des actionnaires dans la gestion 
des entreprises ne permet pas d’obtenir de résultats majeurs 1. 
Toutefois, il autorise de petites avancées et une meilleure prise en 
compte des impacts environnementaux.

Obligations vertes (green bonds)

Les obligations vertes sont des titres de dette émis par des entre-
prises pour financer des projets ayant un impact positif sur le 
climat  : amélioration de l’efficacité énergétique, production 
d’énergies renouvelables, développement d’infrastructures, 
transports en commun, etc.

1.	 « Climate Campaigners Losing Faith in Value of Engaging with Fossil Fuel 
Firms », The Guardian, 7 avril 2015.
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Le secteur des obligations vertes, soutenu notamment par la 
Banque mondiale et la Banque européenne d’investissement, est 
en forte croissance. Il atteint 36,6 milliards de dollars en 2014 1. 
Toute la difficulté porte sur la définition des activités « vertes » : 
qu’est-ce qu’un projet bon pour le climat ? L’organisme britan-
nique Climate Bonds Initiative mène une série de consultations 
et tente de développer des standards pour chaque secteur écono-
mique.

La France est très active dans ce domaine : GDF Suez est à l’ori-
gine de la troisième plus grosse émission d’obligations vertes en 
2014, avec plus de 2,5 milliards d’euros. Toutefois, attirer l’atten-
tion du public sur l’impact climatique de ses activités est un jeu 
dangereux : cette opération a valu à GDF le prix Pinocchio 2014, 
à l’initiative de l’ONG les Amis de la Terre, qui estimait qu’il était 
hypocrite pour une entreprise très polluante de souligner l’im-
pact environnemental positif (mais contesté) d’un projet pris iso-
lément.

Les obligations vertes sont prometteuses et destinées à croître, 
mais obéissent toujours à une logique de niche, dans laquelle cer-
tains produits sont mis en avant pour leur impact positif sur l’en-
vironnement.

La décarbonisation des portefeuilles

La décarbonisation consiste à faire baisser l’«  empreinte car-
bone des portefeuilles », qui désigne la somme des émissions de 
CO2 des entreprises dans lesquelles un investisseur détient des 
parts. Par exemple, si je détiens 1 % des actions de Total, mon 
empreinte carbone est 1 % des émissions de Total. Pour diminuer 
cette empreinte, l’investisseur investit dans des entreprises dont 
les émissions sont en baisse, ou repère les entreprises ayant les plus 
faibles émissions au sein de leur secteur économique (best in class).

Cette approche a l’avantage de couvrir l’ensemble des investis-
sements et pas seulement la finance verte. Elle se heurte encore 

1.	 Climate Bonds Initiative, Year 2014 Green Bonds Final Report, 2015.



Finance et climat, les liaisons vertueuses	 149

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

à plusieurs obstacles : manque de données fiables et comparables, 
difficultés de les consolider à l’échelle d’un portefeuille de titres 
(2° Investing Initiative, 2013).

Les indices bas carbone

Désinvestissement, obligations vertes et décarbonisation sont des 
approches actives, au sens où elles requièrent un effort de sélec-
tion. Or un large pan de la finance est constitué d’investisseurs 
« passifs », qui se contentent de répliquer les grands indices bour-
siers. Par ailleurs, même les investisseurs actifs ont besoin d’in-
dices auxquels comparer leur performance financière.

Pour répondre à cette demande, les fournisseurs d’indices com-
mencent à commercialiser des indices boursiers alternatifs dits 
« bas carbone » (Novethic, 2015). L’objectif est de faire concur-
rence aux grands indices actuels (CAC 40, S&P 500, etc.), où le 
secteur pétrolier est surreprésenté.

La démarche est intéressante mais le diable est dans les détails : 
la composition des indices « bas carbone » est pour l’heure très 
proche de celle des indices traditionnels, ce qui permet de conser-
ver un rendement et un profil de risque similaires. Les grandes 
sociétés pétrolières continuent d’occuper une place importante 
dans les indices disponibles présentés comme « bas carbone ».

Conclusion

Il y a encore quelques années, la préoccupation climatique du sec-
teur financier était quasi inexistante. Les banques se contentaient 
de publier leur bilan carbone, positif puisque le secteur financier 
n’a besoin que de bureaux et d’ordinateurs pour fonctionner. Au 
niveau politique, les questions de financement n’étaient perçues 
que sous l’angle des transferts Nord-Sud.

Désormais, les acteurs économiques prennent conscience du rôle 
que pourrait jouer le secteur financier s’il participait plus active-
ment à la transition vers une économie bas carbone. Économistes 
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et hommes politiques discutent de propositions de plus en plus 
audacieuses destinées à favoriser l’investissement dans l’écono-
mie décarbonée, allant jusqu’à faire intervenir la politique moné-
taire 1.

Tout reste à faire : renforcer la transparence sur l’impact clima-
tique des entreprises et des émetteurs de titres financiers, favori-
ser la prise en compte du long terme, veiller à ce que le secteur 
financier ne sous-estime pas les risques associés au changement 
climatique, analyser la réglementation actuelle pour y déceler 
d’éventuels biais « anticlimat », lutter contre tous les éléments 
parasites susceptibles d’aboutir à une sous-évaluation des coûts 
réels des émissions de gaz à effet de serre.

Au sommet COP 21 de Paris, un « agenda des solutions » sera 
mis en œuvre pour donner un cadre aux engagements pris par 
les acteurs non étatiques. Les initiatives du secteur financier 
s’inscrivent ainsi dans un mouvement plus vaste d’inclusion des 
acteurs privés dans les négociations internationales sur le climat. 
Ces initiatives privées ne sauraient pallier les insuffisances des 
politiques publiques : le secteur financier se prépare à entrer dans 
le jeu climatique, mais il n’y entrera de plain-pied qu’à la faveur 
de politiques climatiques ambitieuses et crédibles.

1.	 M. Aglietta et al., « Une proposition pour financer l’investissement bas car-
bone en Europe », Commissariat général au développement durable, Études et 
documents, 2015.
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Ambition politique et lucidité 
économique : pourquoi est-il si 
difficile d’agir pour le climat ?

Jean-Paul Betbèze

Le réchauffement climatique est notre risque majeur. Pour le 
réduire dans le cadre français, ce qui se passe à Fessenheim, au 
sujet d’éoliennes, du barrage de Sivens, d’une nouvelle usine 
EPR ou d’un site d’enfouissement de déchets nucléaires illustre 
notre difficulté croissante à agir. Agir, c’est mettre en acte des 
décisions politiques, souvent devenues de justice, face à l’opposi-
tion de quelques groupes, sinon de parts importantes des popula-
tions locales ou d’intérêts privés.

Choisir c’est éliminer, dit la sagesse populaire, c’est donc vouloir 
et savoir convaincre, prendre des risques et accepter de s’opposer. 
Mais pour choisir, en tout cas pour bien choisir, il faut d’abord 
bien savoir. Or ceci est de plus en plus compliqué avec nos sys-
tèmes de causalité toujours plus ramifiés, nos mesures plus com-
plexes et qui entendent voir plus précis et plus loin. Pour avancer, 
il s’agit donc d’avoir une lucidité économique et un courage poli-
tique d’autant plus forts que la matière à traiter est plus subtile, les 
enjeux croissants, les oppositions plus farouches. On comprend 
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que c’est de moins en moins facile. Sauf si on trouve des alliés 
puissants : les entreprises, leurs salariés, leurs clients. Autrement 
dit le peuple, mais en s’y prenant autrement.

Le réchauffement climatique : un problème 
complexe par excellence

Le réchauffement climatique est désormais mesuré, expliqué et 
projeté, et pourtant…

Et pourtant il a fallu des années pour s’en convaincre. En 1988, 
l’ONU crée le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat). Au fil de ses rapports, le réchauffe-
ment est attesté : commencé au début du xxe siècle, il s’accélère 
depuis 1950 et s’explique surtout par les gaz à effet de serre. Il 
explique à son tour les perturbations auxquelles nous assistons : 
fonte des glaces, précipitations plus faibles au sud et plus fortes au 
nord. Elles suscitent de vraies crises écologiques, économiques, 
sociales. Ce sont la dégradation de la qualité de l’air, les vagues 
de chaleur et les sécheresses, les cyclones et les orages violents, les 
inondations et la montée des eaux notamment. Leurs (premiers) 
effets sur l’homme, les espèces et la nature sont mesurés et docu-
mentés. Pour le futur, les prévisions annoncent une augmenta-
tion de la température de surface allant de 1,1 à 6,6 °C à horizon 
de la fin du siècle. De nombreux travaux ajoutent que plus les 
mesures correctrices sont retardées, plus les effets perturbateurs 
seront graves, coûteux, avec un effet rémanent important.

Et pourtant la thèse du réchauffement a été longtemps combat-
tue, depuis les États-Unis pour l’essentiel, par différents groupes 
liés à l’industrie (du tabac, puis du pétrole), à la politique (liée 
aux lobbies qui financent en partie certains partis ou décideurs) 
et à des groupes de pression opposés par principe aux interven-
tions publiques. La base de la critique technique a été l’incerti-
tude du phénomène. Incertitude sur la mesure du phénomène 
d’abord, puis sur ses causes, puis sur ses effets, puis aujourd’hui sur 
les « solutions » envisageables. Elles ne vont pas d’elles-mêmes et 
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les opposants demandent alors, bien souvent, au moins de ne rien 
faire ! L’incertitude sur le réchauffement diminue devant la réa-
lité du phénomène et augmente dès qu’il s’agit de le combattre.

L’État en difficulté

L’État se présente comme l’incarnation de la volonté populaire. 
Appliquant une stratégie de long terme de croissance et d’em-
ploi, il intègre désormais et de façon explicite des préoccupations 
écologiques. Il met ainsi en œuvre des engagements en matière 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de réduction 
du réchauffement climatique. Ces engagements sont publics et 
mesurables, pris de plus en plus devant la collectivité des nations.

Il en va de sa crédibilité, pour ne pas dire de la nôtre, comme 
nation alignée derrière une volonté commune. Pour prendre ces 
décisions et ces engagements, l’État fait des calculs et des projets, 
plus des sondages. Il arrête des décisions d’implantation, d’agran-
dissement, de fermeture, de normes et de prix… Il suit, pour 
ce faire, des règles de présentation et de consultation. Il analyse, 
écoute et décide, en fonction du bien commun qu’il est censé 
incarner.

À ses côtés toujours, plus souvent en face, des groupes multiples, 
relayés par des réseaux médiatiques puissants, contestent ses ana-
lyses. Les expertises officielles, les laboratoires « indépendants », les 
experts et les « sommités » ne les effraient plus. Cette contestation 
est d’autant plus insaisissable qu’elle s’exprime hors des canaux 
prévus. Les dossiers de consultation présentés dans les communes 
ne sont pas lus. Les « enquêtes d’utilité publique » n’ont aucun 
écho. Mais lorsque la décision est prise et que les travaux com-
mencent, les réactions fusent.

Pour certains opposants, qu’on nommera «  écologistes  » par 
commodité, les choix qu’ils contestent pourraient augmenter les 
risques locaux, régionaux ou globaux, altérer définitivement le 
paysage, réduire la biodiversité, ou encore causer des dommages 
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écologiques à long terme. Selon eux, ces choix dépendent d’une 
technologie donnée (celle du moment, même en intégrant des 
améliorations prévisibles) que les technologies futures rendront 
(bien sûr) obsolète, à moins que d’autres solutions ou écosys-
tèmes puissent « résoudre » le problème. Le plus souvent, leurs 
critiques prennent en compte des horizons plus longs que les 
études officielles, avec des chaînes de causalités que ces dernières 
appréhendent peu ou pas – le tout pour étayer une opposition 
farouche. Comme on le voit, nous ne sommes pas dans le véri-
fiable, sachant que pour nombre de ces groupes – en tout cas les 
plus « vocaux » –, revoir, réparer, construire ou étendre les choix 
actuels, même avec des précautions et certaines inflexions mais 
sans changer de logique, c’est ne rien changer.

Alors le politique explique, attend, compose. Il réduit ou aban-
donne certains projets, quand il ne les fait pas ailleurs – dans des 
endroits plus calmes, voire hors du territoire. Autant de victoires 
des opposants, autant d’affaiblissements de la volonté collective, 
autant de risques pour la croissance et l’emploi à terme ? Et quid 
du réchauffement ?

D’autres oppositions aux décisions de la puissance publique 
existent. Fermer une usine ou renchérir ses coûts de fonction-
nement suscite l’opposition de ses propriétaires et de ses salariés. 
Le nucléaire en est l’illustration en France, les entreprises voulant 
une énergie de base importante, de qualité et peu chère, avec 
EDF et GDF Suez, à l’unisson avec les sections syndicales de ces 
entreprises, et la CGT. Analyser est plus compliqué, choisir plus 
encore.

La théorie économique donne des réponses trop complexes

La première réaction de la théorie économique est de dimi-
nuer le taux d’actualisation (le prix du temps), selon lequel un 
euro aujourd’hui vaut plus qu’un euro demain et après-demain 
dans le calcul des prix et des coûts futurs. Avec un taux d’ac-
tualisation plus faible, les euros futurs – en dépenses et en gains 
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– « s’estompent moins ». Les effets à moyen et long terme sont 
plus « visibles » dans les prises de décision. Nick Stern propose 
ainsi un taux d’actualisation de 1,4 % et Daniel Lebègue le fait 
passer de 8 à 4 % pour le décideur public. Dans ces hypothèses, les 
effets à vingt ans et plus des décisions d’aujourd’hui demeurent. 
Cependant, chercher à voir plus loin n’a de sens que si l’on dis-
pose des outils pour mieux choisir.

Sa deuxième réaction est celle des prix, puisque les prix de mar-
ché ne reflètent pas les raretés, les effets pervers, les risques, en tout 
cas pas assez. Ils sont myopes, reflétant les conditions d’offre et de 
demande d’aujourd’hui, pas celles de demain et d’après-demain. 
Il faut donc les corriger pour tenir compte des raretés et des effets 
pervers. Mais la mesure des raretés ne va pas de soi (Pigou, Hotel-
ling), notamment dans un univers qui fait l’objet de changements 
significatifs, où les états futurs de la nature sont multiples, les mar-
chés partiels et peu profonds. Des taxes peuvent apparaître, pour 
prendre en compte les effets publics des choix privés. C’est le 
principe pollueur-payeur. La difficulté technique de la mesure 
est évidente (combien coûte le risque social du fumeur ?). Elle se 
prête à toutes les influences, sur le politique, sur le public, sur tel 
ou tel public de façon à influencer le politique. Le prix des droits 
à polluer n’est pas, dans cette veine, exempt de critiques, puisqu’il 
s’agit non seulement d’établir un plafond aux émissions, mais 
aussi le prix qui en découle. Mais ce plafond fixé par les auto-
rités reflète-t-il l’optimum collectif ? Comment interviennent 
dans sa détermination les lobbies et les enjeux de croissance à 
moyen terme ? Et comment corriger les instabilités venant de la 
conjoncture et des spéculations ?

Sa troisième réaction est de préciser localement les mesures, avec 
l’idée de réduire les incertitudes, donc les critiques et les oppo-
sitions. Mais plus le calcul se veut précis, plus il fait face à des cri-
tiques qui lui demandent d’être plus précis encore !

La quatrième réaction de la théorie économique est d’essayer 
de mesurer, après information bien sûr, quelle serait la dispo-
sition à payer des agents pour bénéficier des biens et services 
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environnementaux (parcs naturels, lutte contre les nuisances 
urbaines…) qui sont sans échange sur le marché. Cette recherche 
d’une « évaluation contingente » donne des « dispositions à payer » 
qui renforcent la panoplie d’analyses. Sans plus, le plus souvent.

Plus la science économique avance pour réduire le réchauffement 
climatique, plus elle offre des solutions théoriques, ce qui est très 
positif. Mais donner des chiffres convaincants à même d’inflé-
chir des comportements pour prendre des décisions devient aussi 
de plus en plus complexe, sinon conflictuel. Le calcul se heurte 
non seulement à des refus de principe (idéologiques), mais aussi 
à des mises en cause portant sur son degré de validité, sa prise en 
compte des effets seconds, sa « profondeur de champ » dans la 
durée ou encore sur sa précision locale.

Face à la théorie économique, un « front du refus » ?

Le temps n’est plus où Pierre Mendès France et Gabriel Ardant 
déblayaient le terrain et parlaient de « science économique et de 
lucidité politique 1 ». « Gouverner, c’est choisir 2 », certes, mais de 
moins en moins facilement. Au temps de ces pionniers, à la suite 
du livre La Science économique et l’action préparé et publié par ces 
deux mêmes auteurs pour l’Unesco en 1954, le problème était de 
trouver un corpus théorique pour traiter ces questions globales 
et éclairer le décideur. Ensuite, il semblait que les choses devaient 
aller d’elles-mêmes, éclairées par les progrès du calcul et de la 
réflexion.

On mesure l’écart entre leurs projets et ce que nous vivons. Le 
cas le plus récent où la théorie économique montre ses limites, 
et le politique ses faiblesses, est celui des taxes sur les poids lourds. 
On se rappelle ces portiques, destinés à mesurer les trafics et à 
déclencher les facturations. La loi a été votée à l’unanimité pour 

1.	 Pierre Mendès France et Gabriel Ardant, Science économique et lucidité politique, 
Gallimard, 1973.

2.	 Pierre Mendès France, Gouverner, c’est choisir, Julliard, 1953.
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les installer, l’appliquer s’est avéré impossible. On peut expliquer 
cela par la crise, par un « ras-le-bol » fiscal, par le fait que le pré-
lèvement était perçu comme inévitable pour les entreprises de 
transport qui ne pouvaient emprunter d’itinéraire moins taxé, 
étant déjà économiquement très affaiblies. En Allemagne, la 
taxe est acceptée par des entreprises de transport. On remarque 
cependant qu’elles sont bien plus fortes et rentables que leurs 
concurrentes françaises, d’autant que certaines utilisent les voies 
françaises, en Alsace et pour aller dans le sud de l’Europe – parfois 
gratuites et toujours sans taxes spécifiques.

Toute taxe est d’autant mieux acceptée qu’elle est jugée fondée, 
payée par des agents qui (au fond) peuvent la régler en fonction 
de leurs marges et en comparaison des effets perturbateurs que 
la poursuite du phénomène, hors correction, susciterait. Pour 
parler franchement, la taxe est d’autant plus acceptée par l’en-
treprise qu’elle peut être payée par le client final. Le principe 
pollueur-payeur ouvre une chaîne qui s’arrête au consomma-
teur/pollueur final et à sa capacité à payer/accepter les surcoûts. 
Allonger l’horizon temporel pour mieux saisir les interdépen-
dances peut être une bonne idée, sauf s’il s’agit de diluer les res-
ponsabilités.

Les travaux et exemples sont nombreux qui montrent la double 
difficulté du calcul et du passage à l’acte face au réchauffement 
climatique. Il est local et global. Il ne peut être traité que par des 
acteurs locaux et dans la durée, c’est « leur part au réchauffement 
climatique », ce qui pose de redoutables problèmes de coordina-
tion pour réduire « le » réchauffement climatique. Il s’agit donc de 
trouver d’autres relais pour développer une prise de conscience 
du problème et faire avancer les solutions.



158	 Le climat va-t-il changer la logique des choix politiques ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

Le politique doit reconnaître ses erreurs

Le « principe de précaution » est le cas le plus flagrant d’incom-
préhension du politique et des experts vis-à-vis du peuple 1. Et 
pourtant, ces mêmes experts avaient souligné « l’impact considé-
rable du principe de précaution sur l’opinion », pour lui donner 
plusieurs origines. Issu du souci de gérer des problèmes d’envi-
ronnement à l’échelle planétaire, associé au concept de déve-
loppement durable, il traduit aussi la réaction provoquée par 
les carences de la prévention constatées lors de plusieurs crises 
sanitaires récentes, ainsi que l’aspiration du public à être mieux 
associé à la gestion du développement technologique… Même 
si, dans certains cas, il peut conduire au moratoire, le principe 
de précaution est tout le contraire d’un principe d’inaction ou 
d’abstention systématique.

L’incertitude requiert, à l’inverse, que soient mobilisées des 
connaissances et des compétences variées, et que les décisions et 
leur suivi soient inscrits dans des cadres rigoureux… Au dicton : 
« Dans le doute, abstiens-toi », le principe de précaution substi-
tue l’impératif : « Dans le doute, mets tout en œuvre pour agir au 
mieux. » Il est tragique que les choses n’aient pas été dites plus 
clairement, avec plus de courage. Le « principe de précaution » 
a été compris et appliqué à l’inverse de ce qui était voulu par les 
décideurs, notamment lors de son inscription dans la Constitu-
tion. Depuis, aucun éclairage correctif n’est venu, sauf la proposi-
tion de le supprimer tout simplement de la Constitution (Jacques 
Attali ou Nicolas Sarkozy par exemple). Il est vrai que cela évite-
rait de s’expliquer.

Le référendum local est une autre façon de vouloir prendre des 
décisions rapidement dans un contexte délimité, qui se retourne 
souvent contre l’objectif affiché. Le principe paraît bon, puisqu’il 
s’agit de demander aux électeurs de réagir par rapport à un projet 
local, comme une implantation d’éoliennes. Le projet est mis en 

1.	 P. Kourilsky et G. Viney, « Le principe de précaution », rapport au Premier 
ministre, 15 octobre 1999.
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œuvre s’il est accepté par la majorité des électeurs, autrement le 
vote est consultatif. La vraie question est de savoir si le projet est 
effectivement local, et c’est au représentant de l’État d’en juger. 
On comprend les risques de « localiser » un projet à l’évidence 
plus ample, comme un barrage (Sivens) ou un aéroport (Notre-
Dame-des-Landes). Le risque est une réaction NIMBY, Not In 
My Backyard, « pas dans mon jardin », au détriment de l’intérêt 
collectif.

La règle peut-elle aider ? Oui, mais il faut qu’elle soit simple, 
claire, permanente et aussi automatique que possible. La pollu-
tion de Paris donne un bon exemple de ce qu’il est possible de 
faire, avec des résultats rapidement atteignables, et de ce qu’il ne 
faut pas faire. Elle doit d’abord être mesurée avec des taux définis, 
au-delà desquels des décisions sont prises, automatiques, condui-
sant par exemple à la circulation alternée. Bien sûr, tout le monde 
ne pourra être satisfait (ceux qui n’ont pas le « bon » numéro de 
voiture par exemple). Mais le pire est d’attendre avant d’appliquer 
la règle, et, pire encore, que les autorités (d’un même bord) se 
disputent à son sujet.

Le name, shame and blame peut-il contribuer à la solution ? S’en-
gager sur des chiffres et se faire critiquer par les autres, à l’OCDE 
ou à Bruxelles, est-il suffisant ? Cela risque plutôt de renforcer des 
réactions hostiles, voire nationalistes. Demander à la Commission 
européenne de sévir et de faire payer des amendes aux États en 
retard d’application des directives sur l’efficacité énergétique ? Le 
risque de réaction hostile est encore plus élevé : comme le prin-
cipe pollueur-payeur ne peut s’appliquer par faiblesse du poli-
tique à le mettre en œuvre, c’est lui qui se ferait taxer ! Pensons 
aux effets pervers de tout cela.

Avec le « principe de précaution » entendu à bon escient, il s’agit 
de lutter contre l’argument d’incertitude souvent avancé pour 
contrer une décision publique ou privée. Avec le référendum 
local, il s’agit de faire s’exprimer un intérêt collectif strictement 
local. Avec une règle simple, il s’agit d’automatiser des réactions, 
donc des comportements, et d’« économiser » le politique. Mais 
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dans tous ces cas, on voit les difficultés et les effets pervers de ces 
mesures. Comment avancer alors dans ces domaines complexes, 
interdépendants et à longue échéance ? Le « calcul » est-il oppo-
sable au seul politique pour qu’il prépare les esprits, entre dans le 
débat pour faire changer les mentalités et les comportements, et 
passe à l’acte – et en force – si nécessaire ?

L’appui des entreprises et des salariés

Et si le réchauffement climatique était un sujet trop complexe 
pour être seulement confié aux chercheurs et aux politiques ? 
Et si on cherchait des appuis pour expliquer, convaincre, « éco-
nomiser » (encore une fois) les politiques, et agir au moins aussi 
efficacement en changeant les comportements  ? Aujourd’hui, 
les entreprises peuvent jouer un rôle croissant de relais non seu-
lement d’opinion mais d’action, devant ces phénomènes qui 
dépassent les capacités politiques ou individuelles d’intervention, 
à la fois par leur étendue géographique et plus encore temporelle. 
Elles peuvent aider à incarner une vision d’ensemble, un opti-
mum collectif.

Pour lutter contre le réchauffement, les entreprises s’emparent 
de plus en plus du sujet. Elles trouvent et proposent des choix de 
consommation plus économiques, aptes à modifier les comporte-
ments. Les économies à faire passent par les flottes d’automobiles, 
l’incitation à voyager plutôt par train sur des distances données, 
des aides au covoiturage, l’isolation renforcée des bureaux, le 
développement de l’open space, des systèmes plus précis de régula-
tion thermique, le développement du télétravail…

À la différence des calculs économiques qui reposent sur le prin-
cipe pollueur-payeur, autrement dit des taxes plus ou moins fortes, 
il s’agit plutôt d’incitations visant à changer les comportements, 
autrement dit d’instaurer des bonus antérieurs. Ce processus peut 
se poursuivre dans des chartes et codes de bonne conduite, en 
interne et en externe, par rapport aux clients et aux fournisseurs. 
Les bilans carbone peuvent être calculés et audités, publiés dans 
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les rapports de la société et entrer dans des logiques d’engagement 
de réduction, dûment vérifiés par des auditeurs indépendants. 
Certaines entreprises ajoutent des évaluations de leur personnel, 
où à côté de la part individuelle de mesure de la performance 
s’insère une part collective, dans laquelle les mesures d’efficacité 
écologique ou énergétique entrent en compte. Le bonus écolo-
gique prend alors un autre attrait que la taxe du même nom !

Ces logiques vont s’étendre puisque les entreprises vont prendre, 
de plus en plus, des engagements écologiques et, en l’espèce, éner-
gétiques. Elles vont demander à leurs fournisseurs de s’y confor-
mer et inciter leurs distributeurs à le faire. L’efficacité énergétique 
devient ainsi non seulement un opérateur de réduction de coût 
et d’efficacité productive ou commerciale, mais un marqueur 
social. On aurait tort de sous-estimer l’impact de ces mesures, 
sous prétexte qu’elles sont diffuses et d’intensité individuelle-
ment modeste. En fait, elles sont alignées autour de la réduction 
de l’empreinte carbone. Elles sont de plus en plus mesurées et 
intégrées, avec des systèmes audités et publics. Et concourent à la 
rémunération des personnels.

La finance peut prêter main-forte au projet avec des green bonds 
émis par des grands énergéticiens (EDF, GDF Suez…), mais aussi 
des ETI qui se spécialisent dans l’activité du recyclage, en atten-
dant d’autres dans l’économie d’énergie, ainsi que les grandes 
sociétés, ces bonds étant souscrits notamment par des investisseurs 
« socialement responsables », qui sont en fort développement. On 
parle de 40 milliards de dollars en 2014, pour un marché né en 
2008.

La nouvelle trilogie : exit, voice ou loyalty

En matière de comportement économique et social, on connaît 
la fameuse trilogie d’Albert Hirshman : exit, voice ou loyalty. Pour 
lutter contre le réchauffement climatique, face aux problèmes 
que rencontre le politique, la firme peut changer la donne. Elle 
va entrer dans des comportements vertueux qui vont susciter des 
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comportements plus forts d’adhésion (loyalty), réduire les cri-
tiques (la voice des réseaux sociaux et les réactions négatives à l’ap-
plication du principe pollueur-payeur) et plus encore l’exit des 
clients.

L’homme politique a tout intérêt à travailler avec les entreprises, 
la société civile et les marchés, pour faire évoluer les comporte-
ments de tous. Seul, il ne peut pas ou plus. Seul contre certaines 
entreprises, il va être soumis à des lobbies mieux informés et plus 
efficaces que lui. Seul avec certains représentants de la société 
civile, les plus « vocaux », il peut prendre des décisions erronées, 
surtout en termes de productivité, de compétitivité et d’innova-
tion – ou ne rien faire, victime du « principe de précaution ». Il va 
donc devoir faire avec les entreprises, les salariés, les actionnaires 
et les clients. Et ce n’est pas si mal.

Conclusion

Pour réduire le réchauffement climatique, l’économie offre des 
éclairages et des méthodes plus que des solutions. Elle doit tra-
vailler avec « l’économie politique » pour trouver des solutions 
acceptées. « Que l’on puisse attribuer la crise de 1929, cause pro-
fonde de la guerre mondiale, aux erreurs des économistes, cet 
exemple devrait suffire à convaincre chacun que les débats de ce 
genre ne se passent pas dans l’empyrée et qu’ils déterminent sa 
destinée. » Que l’on pense aujourd’hui que la crise écologique 
(pas seulement financière) que nous vivons vient des économistes 
nous renvoie au même problème. Il est cependant bien plus grave, 
puisque la survie de l’espèce est en jeu.

La science économique a fait de notables progrès pour com-
prendre la dynamique économico-écologique qui conduit au 
réchauffement climatique, la chiffrer et la maîtriser. Mais les 
outils proposés posent le problème de la coordination des acteurs 
pour agir dans la durée. Ils font intervenir non pas une décision 
publique mais plusieurs, de plus en plus au niveau internatio-
nal, sur longue période. Pour aider, nombre d’acteurs privés, 
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entreprises et réseaux sociaux, sont aujourd’hui conscients et 
convaincus de leur rôle. Ils peuvent et veulent s’engager dans 
cette démarche. « La science de l’économie doit s’accompagner 
du recours à la science de la communication  », disait Pierre 
Mendès France, encore et toujours lui.
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Les pays en développement sont à l’origine de seulement 7 % des 
émissions de gaz à effet de serre, comparé à 48 % pour les pays 
émergents et 45 % pour les pays développés. Cependant, ces pays 
pauvres, en majorité situés près de l’équateur, vont supporter 
les trois quarts de l’impact du changement climatique (Mendel-
sohn, 2012). Le réchauffement aura, à tout prendre, relativement 
peu d’effets en Europe, en Russie ou au Canada, davantage aux 
États-Unis et en Australie, et encore bien plus dans les pays tropi-
caux. Cette hétérogénéité géographique explique sans doute en 
partie la difficulté à trouver un accord global sur la lutte contre 
le changement climatique : les pays qui auraient les moyens de 
financer les actions seront, en fin de compte, relativement peu 
affectés, tandis que les pays pauvres situés aux basses latitudes, 
qui subiront de plein fouet le réchauffement, pèsent fort peu 
dans les négociations internationales. En attendant l’avènement 
d’un hypothétique accord international efficace, quelles sont les 
options de ces pays ?

Les pays du Sud face 
au changement climatique

Katheline Schubert et Akiko Suwa-Eisenmann
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Deux stratégies sont possibles face au changement climatique : 
l’atténuation (mitigation en anglais), qui consiste à lutter contre 
les causes du réchauffement, c’est-à-dire agir pour réduire les 
émissions et la concentration atmosphérique de gaz à effet de 
serre, et l’adaptation, qui consiste à apprendre à vivre sur une pla-
nète plus chaude. L’adaptation semble à première vue nettement 
moins coûteuse que l’atténuation. Elle ne nécessite pas de s’atta-
quer aux causes du réchauffement, mais seulement de prévenir 
ses effets. Cependant, elle ne peut constituer qu’une réponse de 
court terme. L’adaptation est locale alors que l’atténuation est 
globale. L’adaptation est plutôt l’affaire d’agents privés ou de col-
lectivités locales, alors que l’atténuation est l’affaire des États et 
nécessite une forte coordination internationale. L’adaptation ne 
peut être que partielle – on voit bien comment l’agriculture peut 
s’adapter à des hausses modérées de température, on voit plus mal 
ce qu’il en est de l’acidification des océans ou des pertes de bio-
diversité induites par le réchauffement. Adaptation et atténua-
tion ont souvent été opposées, au motif que chercher à s’adapter 
au changement climatique permettrait de s’exonérer des efforts 
nécessaires pour véritablement le combattre. Cette vision est 
réductrice : adaptation et atténuation sont en réalité fortement 
complémentaires.

Du point de vue des pays pauvres en développement, qui ont peu 
de prise sur l’atténuation globale tout en étant frappés plus que 
tout autre par le réchauffement climatique, l’adaptation est par-
ticulièrement importante. C’est même la seule stratégie possible 
à moyen terme. Dans ces pays dont le gouvernement est sou-
vent démuni et dont les marchés sont dysfonctionnels voire man-
quants, l’adaptation nécessite une nouvelle gouvernance plus 
locale, à l’écoute des communautés et des besoins des pauvres, 
rendus encore plus vulnérables par le changement climatique. À 
ce titre, 2015 est une année particulièrement importante, avec la 
COP 21 à Paris et la définition des nouveaux Objectifs du millé-
naire pour le développement.
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Le changement climatique dans les pays en développement : 
un impact multidimensionnel et différencié

Le réchauffement climatique est potentiellement un phéno-
mène d’une ampleur telle qu’il n’est pas d’exemple dans un 
passé pas trop lointain auquel on puisse se référer 1. Alors que 
les scientifiques sont capables d’estimer les conséquences d’un 
réchauffement modéré, aux alentours de 2 à 3 °C, de façon relati-
vement fiable (GIEC, rapport de synthèse 2014), les incertitudes 
deviennent extrêmes pour des réchauffements plus importants. 
À cela s’ajoute une grande variabilité géographique, qui rend 
peu pertinente l’étude des conséquences du réchauffement à un 
niveau très agrégé. Les principaux effets du changement clima-
tique prévus par le GIEC (2014) sont :

•	 une hausse de la température moyenne dans le monde. 
Celle-ci pourrait augmenter de 2,6 à 4,8 °C en 2100, selon 
le scénario choisi quant aux émissions de gaz à effet de serre. 
En Afrique de l’Ouest, les températures pourraient augmen-
ter plutôt de 3 à 6 °C, particulièrement dans le Sahel, et ce 
dès 2040. Le réchauffement aura un impact sur la santé, de 
manière directe à travers la mortalité en période de canicule, 
et de manière indirecte par l’extension des zones de préva-
lence des maladies tropicales comme la malaria, l’encéphalite 
japonaise (transmise également par les moustiques), le choléra 
et la dengue ;

•	 la montée du niveau de la mer, de 26 à 98 centimètres en 
2100. Le réchauffement entraînera aussi l’acidification des 
océans par le CO2. Quelques écosystèmes sont particulière-

1.	 Notons, pour fixer les idées, que : 1) au moment de la grande glaciation, il y a 
environ 20 000 ans, plusieurs kilomètres de glaces recouvraient l’Amérique 
du Nord et la température moyenne était inférieure de 5 °C à la température 
actuelle ; 2) au Pliocène, il y a environ 3 millions d’années, la concentration 
atmosphérique de CO2 était approximativement la même qu’aujourd’hui, la 
température moyenne était supérieure de 2 à 3,5 °C à la température préin-
dustrielle, le niveau des mers 20 mètres plus élevé et des chameaux vivaient au 
Canada (Wagner et Weitzman, 2015).
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ment vulnérables  : les petites îles du Pacifique et les deltas 
(delta du Nil en Égypte ; Bangladesh). Les deltas s’affaissent 
en raison de l’extraction des nappes d’eau souterraines et des 
barrages qui retiennent les sédiments. Le réchauffement cli-
matique fera simplement disparaître ces milieux très fragiles 
dans un avenir probablement proche ;

•	 une recrudescence des événements climatiques extrêmes, 
comme les cyclones. Ces cyclones frappent des terres den-
sément peuplées, comme l’Inde et le Bangladesh 1. À long 
terme, ces cyclones et les marées associées augmentent la sali-
nisation des sols et des réserves d’eau douce.

Le changement climatique a un impact différencié selon les pays 
en développement.

Un premier groupe est constitué par les pays émergents (Chine, 
Inde, Brésil). Ce sont de grands émetteurs de gaz à effet de serre 
en raison de leur croissance manufacturière et de leur urbanisa-
tion rapide. Ils ont aussi les moyens de financer la lutte contre le 
changement climatique. Or, ce sont eux qui reçoivent en prio-
rité le financement international en faveur de l’atténuation, axé 
sur de grands projets (comme le Global Environment Facility, 
principalement attribué à la Chine et à l’Inde, ou le Clean Tech-
nology Fund des États-Unis qui finance des projets au Maroc, 
en Égypte et en Afrique du Sud). Pour ces pays, la question qui 
se pose est plutôt la manière de les inclure dans la lutte contre le 
changement climatique.

Cependant, on peut nuancer ce constat général, en raison des 
différences entre régions au sein d’un même pays. Les régions 
côtières industrialisées contrastent avec les régions intérieures, 
qu’elles soient proches des déserts (Chine) ou dans des zones 
forestières (Brésil). En Inde, l’agriculture sur les terres non 

1.	 Le Bangladesh apparaît ainsi comme un des pays les plus vulnérables au chan-
gement climatique : il serait frappé à la fois par la sécheresse, les inondations et 
les cyclones.
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irriguées est aussi vulnérable que dans les pays pauvres d’Afrique 
subsaharienne.

On peut classer dans un deuxième groupe les pays producteurs 
de pétrole, en particulier les pays du Moyen-Orient. Ces pays 
tirent leurs ressources des énergies fossiles. De ce fait, ils s’op-
posent fortement à la mise en place de politiques d’atténuation, 
qui induisent inévitablement – c’est leur objet même – une 
baisse drastique de la consommation d’énergies fossiles des pays 
importateurs. Grâce à la rente pétrolière, ces pays ont la plupart 
du temps les moyens financiers de leur adaptation au réchauffe-
ment, qui pour eux se traduit principalement par la raréfaction 
des ressources en eau.

Un troisième groupe, enfin, celui qui nous intéresse dans ce cha-
pitre, est constitué par les pays pauvres en développement en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. Ces pays ne sont pas 
de grands émetteurs de gaz à effet de serre. Leur demander de 
réduire leurs émissions actuelles n’a pas grand sens. Le type d’ef-
forts qui peut leur être demandé à court-moyen terme dans le 
cadre de la lutte contre le réchauffement climatique est plutôt de 
préserver leurs forêts primaires, qui stockent le CO2 et abritent 
une bonne partie de la biodiversité mondiale. À plus long terme 
cependant, il est crucial d’inciter et d’aider ces pays à sauter 
quelques étapes technologiques particulièrement néfastes pour 
le climat, en matière de production d’énergie (leur permettre de 
passer directement à l’énergie solaire en sautant l’étape du char-
bon) et d’agriculture. Pour l’heure, ces pays n’ont souvent ni les 
moyens financiers et humains ni la capacité administrative de 
garantir la préservation de leur capital naturel et de lutter contre 
les conséquences du changement climatique chez eux.

Adaptation et lutte contre la vulnérabilité : 
des actions convergentes

Les pays en développement seront principalement affectés par 
l’impact du changement climatique sur l’agriculture, la pêche et 
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les ressources forestières. Nous nous concentrons ici sur l’agricul-
ture, principale source de revenus pour leur population (rurale à 
plus de 60 %) et encore plus pour les pauvres de ces pays 1.

Changement climatique et productivité agricole

(i) Le réchauffement diminuera le rendement des sols et l’effica-
cité des engrais. En revanche, l’augmentation de la teneur en CO2 
aura un effet fertilisateur qui favorisera la croissance des plantes, 
au moins pour une hausse modérée des températures.

(ii) L’agriculture des pays pauvres repose toujours en grande 
partie sur les pluies : c’est le cas de 95 % des terres agricoles en 
Afrique subsaharienne, 90 % en Amérique latine et 60 % en Asie 
du Sud (FAOSTAT, 2005). L’irrigation dépend également des 
réserves aquifères, qui vont se tarir.

Ces effets seront différenciés en fonction de l’amplitude de la 
hausse de température et des caractéristiques géographiques 
(latitude, qualité des sols, caractéristiques des terrains). On sait 
cependant que les zones déjà chaudes et sèches souffriront davan-
tage. L’impact sera probablement non linéaire : modéré pour une 
hausse de température pas trop forte (peut-être jusqu’à + 3 °C) et 
massif pour une hausse supérieure.

La chute des rendements agricoles pourrait atteindre 22 % en 
Afrique subsaharienne pour les céréales vulnérables aux chan-
gements de température comme le millet, le maïs et le sorgho. 
Un pays comme l’Ouganda, qui tire actuellement la majorité de 
ses revenus d’exportations d’une culture unique, le café, qui fait 
vivre 20 % de sa population, deviendrait impropre à la produc-
tion de café dès 2030.

Face à ces changements, les ménages ruraux ne resteront pas 
inertes mais changeront leurs comportements. Tout d’abord, 
les agriculteurs pratiquent depuis toujours l’adaptation aux 

1.	 Dans des pays d’Afrique subsaharienne, comme le Burundi, le Burkina Faso, 
l’Éthiopie, le Mozambique, la Sierra Leone ou la Tanzanie, entre 75 et 95 % des 
pauvres adultes sont des fermiers (Hallegatte et al., 2014).
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conditions effectives de leurs champs. Les fermiers modifient 
les dates de plantation et de récolte, adaptent leur irrigation, le 
dosage des engrais ou des herbicides, leurs techniques de conser-
vation du sol ; ils décident des variétés cultivées et des animaux 
qu’ils élèvent. Le changement climatique ne fera qu’élargir le 
spectre de ces décisions.

Afin d’aider l’adaptation, les gouvernements peuvent mettre en 
place les conditions générales qui permettent le développement : 
faire respecter les droits de propriété (on est prêt à investir sur 
le long terme si on est sûr de ne pas être exproprié), garantir le 
bon fonctionnement de la justice en cas de conflit, veiller à ce 
que les paysans aient accès au crédit afin de mener les investisse-
ments nécessaires 1. De façon plus spécifique, ils peuvent fournir 
de l’information sur le changement climatique à un niveau suf-
fisamment fin pour qu’il soit pertinent pour les agriculteurs et 
encourager la recherche-développement de variétés résistantes 
au changement climatique 2.

Une baisse de la production agricole ne se traduit pas directe-
ment sur le revenu des ménages, en raison des mécanismes de 
marché qui influent sur les prix et les salaires. Dans le cas de l’Inde, 
on estime que le réchauffement va entraîner une réduction de la 
productivité agricole de 13 % en 2040, même en tenant compte 
de l’adaptation technologique par les agriculteurs. La chute de la 
productivité agricole va avoir des effets induits : baisse du rende-
ment de la terre (qui frappe plutôt les riches, ceux qui possèdent 
des parcelles) ; baisse des salaires (qui touche riches et pauvres 
indifféremment) et hausse des prix agricoles (qui frappe plus les 
pauvres, consommateurs nets). Au total, le taux de pauvres dans 

1.	 Or, dans beaucoup de pays africains, les banques de développement rural sont 
en perte de vitesse ou ont fait faillite par mauvaise gestion et parce qu’elles 
offraient des produits peu adaptés à des agriculteurs ruraux proches de l’infor-
malité, sans comptabilité ni collatéral.

2.	 Un exemple en est le riz swarna-sub1, résistant aux inondations (voir Man-
zoor, Janvry, Emerick, Raitzer et Sadoulet, « Flood-Tolerant Rice Reduces 
Yield Variability and Raises Expected Yield, Differentially Benefitting Socially 
Disadvantaged Groups », Scientific Reports, vol. 3, Nature.com, novembre 2013).
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la population rurale augmentera de 1 à 6 points et les pauvres 
urbains seront également touchés par la hausse des prix 1. Ces 
effets peuvent être atténués par de multiples canaux, en particu-
lier la possibilité de trouver un emploi dans un autre secteur ou 
de migrer dans une autre région. Il est important que ces canaux 
fonctionnent de façon efficace.

Sur le plan régional, l’adaptation au changement climatique passe 
par un changement de la localisation des zones de production. 
Ainsi, en Asie du Sud, les régions côtières, actuellement grandes 
productrices de riz, seraient submergées et cesseraient de pro-
duire mais les zones montagneuses du Pakistan pourraient se 
mettre à produire du blé et du maïs. Afin de préserver la sécurité 
alimentaire, il est important que la circulation des biens soit assu-
rée, grâce à des politiques commerciales sans entrave. Or, c’est 
plutôt le contraire qui se produit : lorsqu’un gouvernement est 
confronté à une pénurie alimentaire, il a plutôt tendance à fermer 
les frontières et contrôler le commerce agricole.

Migrer pour échapper au réchauffement ?

Parmi les stratégies d’adaptation possibles, la migration est la plus 
radicale. Il est annoncé de façon récurrente et spectaculaire que le 
réchauffement climatique va entraîner des vagues considérables 
de migration des pays en développement vers les pays développés 
dans les décennies à venir. Millock (à paraître) présente une revue 
très complète des travaux empiriques sur la question. Elle s’inté-
resse particulièrement aux migrations provoquées par un change-
ment de l’environnement exogène aux populations considérées, 
qu’elle distingue d’un changement endogène, provoqué par les 
populations elles-mêmes (épuisement des sols dû à des pratiques 
agricoles inadaptées, déforestation, pertes de biodiversité…). 
Les causes exogènes peuvent être structurelles (sécheresse, stress 
hydrique) ou ponctuelles (événements climatiques extrêmes  : 

1.	 H. Jacoby, M. Rabassa et E. Skoufias, « Distributional Implications of Climate 
Change in Rural India :  A General Equilibrium Approach », American Journal 
of Agricultural Economics, 2014.
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ouragan, inondation). Le consensus émergeant des études empi-
riques disponibles semble être que la probabilité d’une forte 
augmentation des migrations Sud-Nord dues à la variabilité du 
climat est faible. En revanche, les migrations au sein du continent 
africain, entre les pays ou à l’intérieur des frontières de chacun, 
seront probablement plus importantes. Rappelons cependant 
que les travaux économétriques considérés ne permettent pas 
d’extrapoler ce qui se passerait pour de fortes hausses de tempé-
ratures. Mettant en perspective leurs résultats, Millock (à paraître) 
cite en particulier les exemples des grands mouvements de popu-
lation consécutifs à la série des tempêtes de poussière ayant frappé 
les Grandes Plaines des États-Unis et du Canada dans les années 
1930, aux grandes crues au Bangladesh en 1988 et 1998, à l’ou-
ragan Katrina à La Nouvelle-Orléans en 2005, ou encore aux 
sécheresses récurrentes au Sahel.

Le rôle des communautés dans l’adaptation

Une partie des actions d’adaptation en milieu rural sont réalisées 
non pas au niveau individuel par les agriculteurs, mais au niveau 
du village. En effet, dans beaucoup de pays en développement, 
ce sont les communautés qui gèrent les biens publics locaux, 
comme un canal d’irrigation, un puits, une forêt, un pâturage ou 
une zone de pêche. C’est au niveau du village que se décident 
souvent les travaux d’entretien du canal d’irrigation, la réparti-
tion des prises de poisson ou des parcelles (Baland et Platteau, 
2003). Ainsi, l’adaptation dans les pays en développement ne se 
résume pas à un face-à-face entre l’État et le secteur privé. Dans 
ces pays, les gouvernements sont souvent faibles et incapables 
d’intervenir efficacement. Les marchés (de crédit, d’assurance 
ou fonciers) ne fonctionnent pas bien ou sont tout simplement 
manquants. Aussi, les communautés peuvent prendre le relais, en 
créant des mécanismes informels de coopération ou de contrôle 
qui permettent d’investir dans des actions de conservation envi-
ronnementale (Ostrom, 1990). Encore faut-il que leurs droits de 
propriété, de contrôle (ou, tout simplement, de réunion) soient 
reconnus par leur gouvernement afin qu’elles puissent préserver 
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les ressources naturelles locales. Ceci est d’autant plus important 
lorsque les villageois doivent négocier avec de nouveaux arri-
vants : plantations agro-exportatrices ou compagnies minières. 
Il faut également qu’elles puissent évoluer lorsque s’ouvrent de 
nouvelles opportunités.

L’action des communautés pour la préservation des biens publics 
locaux est insuffisamment reconnue à l’heure actuelle par les 
instruments de lutte contre le changement climatique. Ainsi, le 
mécanisme REDD+ (réduction des émissions liées à la défores-
tation et à la dégradation des forêts) implique peu les commu-
nautés, alors qu’elles tirent des ressources de la forêt. Les crédits 
carbone, à la base des transferts entre pays du Nord et pays du Sud 
dans le cadre de ce mécanisme, s’appliquent à la reforestation mais 
non aux services environnementaux d’entretien sans plantation 
d’arbres. En outre, dans le mécanisme, le paiement intervient à la 
fin, après vérification. Bien souvent, les communautés n’ont pas les 
moyens financiers pour débourser d’abord et ne peuvent pas non 
plus payer les coûts de vérification (Peskett et al., 2008). Un acteur 
local important de la lutte contre le changement climatique dans 
les pays en développement est ainsi souvent laissé de côté.

S’assurer contre les catastrophes climatiques ?

Un aspect majeur dans la relation entre changement climatique 
et pauvreté est celui du risque. L’adaptation pose un problème 
redistributif : ce sont les plus pauvres qui ont souvent les mau-
vaises terres ; or, ils n’ont pas d’assurance récoltes, pas de possibi-
lité de crédit (ou à des taux prohibitifs), pas d’actifs qu’ils peuvent 
désépargner lorsqu’ils perdent des récoltes en raison de catas-
trophes climatiques. Être pauvre, c’est avant tout vivre dans un 
environnement risqué, et le changement climatique exacerbe ce 
risque.

Observons les comportements des ménages ruraux face à la varia-
bilité actuelle du climat. En Indonésie, une diminution des pluies 
de la mousson est associée à une baisse de 14 % de la consom-
mation par tête des producteurs de riz. Ceux-ci préservent leur 
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consommation alimentaire en coupant leurs dépenses non ali-
mentaires, comme l’éducation ou la santé, au détriment de leur 
bien-être à long terme et de celui de leurs enfants 1. Sans méca-
nisme d’assurance, les pauvres vont se replier sur des activités non 
risquées et, de ce fait, souvent moins profitables ; ils auront ten-
dance, face à une situation incertaine qu’ils ne comprennent pas, 
à s’en tenir au statu quo ; ils ne mettront pas « tous leurs œufs dans 
le même panier », s’interdisant ainsi de se spécialiser et d’accumu-
ler de la connaissance ou du capital 2.

L’idée de développer des assurances contre les conséquences du 
réchauffement climatique dans les pays pauvres n’est pas nou-
velle. Elle est explicitement présente par exemple dans le plan 
d’action de Bali, ayant fait suite à la COP 13 (2007). Cependant, 
à notre connaissance, cette idée a été suivie de peu de réalisations 
concrètes.

Conclusion : intégrer l’environnement dans les nouveaux 
Objectifs du millénaire pour le développement

Finalement, la lutte contre le changement climatique est un 
aspect de la lutte contre la pauvreté, plus précisément, contre 
la vulnérabilité : celle des pauvres confrontés aux risques liés au 
changement climatique, mais aussi celle des ménages qui sont 
pour l’instant au-dessus du seuil de pauvreté mais pourraient 
plonger en cas de catastrophe climatique.

L’existence d’un filet de protection sociale est donc importante 
pour réduire ces conséquences de long terme du changement cli-
matique. On ne saurait opposer les actions en faveur de l’environ-
nement, qui seraient de l’ordre de l’investissement, et les actions 

1.	 E. Skoufias, B. Essama-Nssah et R. Katayama, « Too Little, Too Late : Welfare 
Impacts of Rainfall Shocks in Rural Indonesia », Policy Research Working 
Paper, Banque mondiale, 2011.

2.	 A. Banerjee et E. Duflo, « The Economic Lives of the Poor », Journal of Economic 
Perspectives, 21(1), 2007, p. 141-168.
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en faveur du développement et de la lutte contre la pauvreté, qui 
sont souvent vues comme des transferts visant simplement à sou-
tenir la consommation. De fait, les deux types d’actions sont liés 
conceptuellement, dès lors que l’on prend en compte le risque 
environnemental et la vulnérabilité des ménages.

C’est ainsi qu’il faut comprendre et soutenir l’intégration de 
l’environnement dans les nouveaux Objectifs du millénaire de 
l’après-2015. Les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) ont été lancés en 2000 ; le premier d’entre eux visait à 
diminuer de moitié le taux de pauvreté (sous le seuil d’un dol-
lar par jour) entre 1990 et 2015. La première vague d’OMD ne 
comportait pas d’objectif spécifique de lutte contre le change-
ment climatique. L’après-2015 accorde une place plus impor-
tante à la sauvegarde de l’environnement (Nations unies, rapport 
de synthèse du secrétaire général, 2014). « La protection des éco-
systèmes dans l’intérêt de toutes les sociétés et des générations 
futures » est présentée comme l’un des six points clés du dévelop-
pement durable dans le rapport 2014 des Nations unies. Celui-ci 
réaffirme l’objectif de contenir l’augmentation de la température 
mondiale en deçà de 2 °C. La lutte contre le changement clima-
tique apparaît explicitement comme objectif n° 13 ; sont aussi 
mentionnées la gestion de l’eau (objectif n° 6), l’énergie durable 
(objectif n° 7), la préservation des océans (objectif n° 14), celle 
des écosystèmes terrestres – lutte contre la désertification, gestion 
des forêts, protection de la biodiversité (objectif n° 15).

La concomitance en 2015 de la COP 21 et des Objectifs du mil-
lénaire pour l’après-2015 constitue une chance de réconcilier 
enfin environnement et développement. D’ici la COP 21 en 
décembre 2015 (et théoriquement dès fin mars), tous les pays, 
pays pauvres y compris, doivent s’engager sur des INDC (Intended 
Nationally Determined Contributions) qui formeront le socle du 
prochain accord global. Il reste de nombreux points à débattre. 
Parmi eux, les deux sujets qui intéressent particulièrement les 
pays pauvres en développement sont l’équilibre entre atténuation 
et adaptation ainsi que la part d’engagements pris par les pays en 
développement et leur calendrier. Les pays pauvres attendent un 
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rééquilibrage des actions soutenues par la communauté interna-
tionale vers l’adaptation ainsi que des mesures spécifiques envers 
les pays particulièrement fragiles. Ensuite, il faudra traduire ces 
objectifs en actes. Une première piste serait de mieux intégrer la 
lutte contre le changement climatique dans les stratégies natio-
nales de réduction de la pauvreté. Il faudra aussi veiller à ce que 
cet impératif renouvelé ne se dilue pas dans des projets inefficaces 
qui se révéleraient non viables aux prix du marché, une fois que 
le donneur se serait retiré, et qu’ils ne soient pas détournés par 
la corruption. De ce point de vue, la lutte contre le changement 
climatique dans les pays en développement pourrait tirer parti 
de la réflexion plus générale sur l’efficacité de l’aide au dévelop-
pement. Enfin demeure le sujet de tension entre pays pauvres 
et pays développés que constitue le Fonds vert pour le climat. 
Lancé en 2009 à la conférence de Copenhague (COP 15), il a 
pour objectif de financer les politiques d’atténuation et d’adapta-
tion dans les pays en développement les plus vulnérables. L’objec-
tif affiché était de mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici à 
2020. Le Fonds a été officiellement créé à Cancún en 2010 (COP 
16). À Lima en 2014 (COP 20), la dotation du Fonds a atteint 
10 milliards de dollars. Les pays les plus pauvres se demandent 
donc légitimement ce qu’il en est de la volonté des pays dévelop-
pés d’abonder ce fonds.
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Le leadership américain 
à l’épreuve du climat 1

Bruno Fulda

Le monde américain de l’énergie considère que le pays est désor-
mais entré dans une nouvelle ère d’abondance. La « révolution 
du schiste » issue de la technologie du fracking a quasiment aug-
menté de 50 % par rapport aux années 1980 à 2000 la produc-
tion annuelle de gaz, et réduit considérablement ses importations 
nettes. Pour la première fois depuis dix-huit ans les États-Unis 
ont produit en 2014 plus de pétrole qu’ils n’en ont importé. Et le 
remplacement progressif dans les centrales thermiques du char-
bon par le gaz naturel, beaucoup moins émetteur de gaz à effet 
de serre (GES), fait mécaniquement diminuer les émissions amé-
ricaines de GES. Ces résultats pourraient ne pas inciter les États-
Unis à prendre des mesures de long terme en matière d’émissions 
de GES ni à amorcer leur révolution écologique.

1.	 Le présent chapitre n’exprime que l’opinion personnelle de son auteur. 
Celui-ci tient à remercier Vincent Delporte et Pierre Cazeneuve pour leurs 
contributions.
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Cependant, le gouvernement actuel exprime clairement sa pré-
occupation face au changement climatique, à l’image du secré-
taire d’État John Kerry qui déclarait à Jakarta en 2014 : « Climate 
change is perhaps the world’s most fearsome weapon of mass destruction. »

Qu’en est-il en réalité ? La gestion du pays peut être résumée 
de façon un peu sèche par le budget fédéral : pour lutter contre 
cette « arme de destruction massive », le gouvernement améri-
cain n’y consacre que moins de 1 % de ce budget, bien loin des 
17 % alloués à la Défense.

Si le leadership américain est indiscutable dans les domaines mili-
taire – avec plus du tiers des dépenses militaires mondiales – et 
économique, en matière de climat le pays occupe au contraire la 
place peu enviable de deuxième plus gros pollueur de la planète 
– ayant abandonné la première marche du podium aux Chinois 
il y a seulement dix ans 1 –, et il est longtemps resté discret dans 
le débat mondial, en tout cas au niveau gouvernemental (l’ad-
ministration Bush n’envoyait aux conférences internationales 
sur le climat que des observateurs sans mission de négociation). 
Comme dans de nombreux domaines, l’initiative privée, large-
ment financée, pallie parfois l’inaction officielle.

La 21e conférence des parties à la convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques, ou COP 21, qui se tien-
dra à Paris du 30 novembre au 12 décembre 2015, est donc un 
vrai test pour les États-Unis qui devront contourner les blocages 
politiques internes pour parvenir à des engagements réels dans la 
lutte contre le réchauffement climatique. Leur rôle est d’autant 
plus important que leur action sur le sujet conditionnera l’am-
pleur des mesures prises par les autres pays, notamment les grands 
émergents. Par leur poids dans l’économie et la géopolitique 
mondiales, leur inaction à l’échelle fédérale aurait des répercus-
sions dramatiques au niveau international. Comment alors les 
États-Unis accompliront-ils l’ambition affichée par leur actuel 
président de devenir le gendarme du monde durable ?

1.	 Cf. globalcarbonproject.org
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Un État américain actif depuis longtemps 
mais dans un cadre contraint

« The Government is not the solution to our problem, the Government is 
the problem » – le discours d’investiture de Ronald Reagan en 1981 
définit le contexte très libéral dans lequel évoluent les différents 
acteurs. Depuis l’élection d’un président démocrate en 2008, 
l’État intervient certes plus, comme c’est le cas dans le domaine 
de la santé où l’Obamacare impose un système généralisé d’as-
surance santé. Mais chaque sujet traité au niveau fédéral, telle la 
lutte contre le réchauffement climatique, est un défi à l’équilibre 
complexe entre responsabilité des États et action fédérale.

Une volonté de mettre en place des actions 
concrètes pour l’environnement

L’épopée encore récente de la « conquête » du pays, les immenses 
espaces naturels du pays-continent ont contribué à façonner un 
attachement unique de la population à son environnement.

Ainsi, la mise en place des parcs nationaux protégés fut d’une 
modernité visionnaire. Dès 1872, le président Ulysses S. Grant 
créait le parc national de Yellowstone. La loi de 1916 à l’origine 
du National Park Service visait déjà à « préserver l’environne-
ment pour les générations futures ».

Par la suite, le pays va poursuivre ses efforts en matière de poli-
tique environnementale. En 1963, un premier Clean Air Act est 
voté mais il ne prend sa véritable dimension qu’en 1970 à travers 
une série d’amendements à l’initiative du président républicain 
Nixon, dont la création de l’Environmental Protection Agency 
(EPA). Un plan de réduction des émissions des véhicules avec 
des quotas pour chaque État ainsi qu’un vaste programme de 
recherche sont mis en place.

L’année 1990 verra des évolutions majeures, votées par le 
Congrès. Tout d’abord l’instauration d’un contrôle des émissions 
aériennes industrielles, visant à les réduire. Plus important, le 
Clean Air Act de 1990 augmente considérablement les pouvoirs 
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de l’EPA, qui peut désormais définir et appliquer des sanctions 
envers les États et les entreprises, conduire des inspections et exi-
ger des bilans d’émissions, tout cela non sans combats juridiques à 
l’initiative d’industriels et même de certains État fédérés.

Plus récemment, si le premier mandat de Barack Obama fut mar-
qué par une certaine passivité sur le plan climatique au profit de 
la réforme du système social, les deux dernières années ont clai-
rement affiché l’ambition du 44e président des États-Unis. Le 
syndrome du dernier mandat a permis au président Obama de 
mettre en place une politique orientée vers les enjeux de long 
terme, dont le réchauffement climatique. Après s’être attaqué 
aux émissions des véhicules, sous l’impulsion claire du président, 
l’EPA a imposé des réductions sensibles des émissions des cen-
trales à charbon. La prochaine étape touchera les poids lourds et 
les aéronefs.

Une ambition américaine confrontée à des blocages 
politiques au niveau fédéral…

Si les gouvernements américains successifs ont tenté d’impul-
ser une dynamique de lutte contre le réchauffement climatique, 
l’opposition du Congrès a souvent conduit à en réduire les ambi-
tions.

Le poids des entreprises dans la politique américaine est un frein 
à la mise en place d’une politique environnementale ambitieuse. 
En effet, les membres du Congrès sont quasiment en campagne 
permanente du fait d’échéances électorales biennales. Ceux des 
principaux États pétroliers et charbonniers sont attentifs aux 
centaines de milliers d’emplois de ces secteurs. Ils sont aussi par-
ticulièrement sensibles aux arguments des lobbies industriels, 
qui sont aussi des financeurs de leurs campagnes et dont certains 
représentent l’industrie pétrolière ou charbonnière.

De plus, les montants engagés dans chaque campagne sont signi-
ficatifs. Pour les élections de mi-mandat de 2014, 4 milliards de 
dollars ont été dépensés autour des 468 postes renouvelés, soit 
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l’équivalent du Clean Power Incentive Fund 1 présenté par le pré-
sident Obama dans le budget 2015.

Notons que les groupes de pression qui financent ces campagnes 
peuvent contribuer de façon anonyme, et depuis 2010, sans pla-
fond financier 2. Ainsi des frères Koch, pétroliers milliardaires 
libertariens, qui ont lors des dernières élections de mi-mandat 
consacré près de 300  millions de dollars à des attaques anti-
Obama dans l’espoir de voir le futur Congrès rejeter toute déci-
sion contraignante pour l’industrie du gaz et du pétrole et qui 
ont annoncé vouloir allouer près d’un milliard de dollars à la pro-
chaine campagne présidentielle.

L’autre dimension du système américain venue entraver sa poli-
tique environnementale est l’équilibre des pouvoirs entre l’exé-
cutif et le législatif. Cette capacité de blocage réciproque, ou check 
and balances, a permis à la majorité parlementaire de geler la mise 
en place de grandes mesures. Au niveau national tout d’abord : 
c’est l’exemple récent de l’American Clean Energy and Security 
Act qui prévoyait la mise en place d’un marché de permis d’émis-
sions calqué sur le modèle européen, approuvée par la Chambre 
des représentants mais rejetée en 2010 par le Sénat, pourtant à 
majorité démocrate. Mais aussi au niveau international puisque 
le protocole de Kyoto, signé par Bill Clinton en 1997, n’a jamais 
été ratifié par le Congrès républicain durant l’ère G.W. Bush.

… et à un environnement climato-sceptique 
caractérisé par l’attitude des « deniers »

« We don’t have time for a meeting of the Flat-Earth Society » – « Nous 
n’avons pas de temps à perdre avec les adeptes de la Terre plate » –, 
voilà ce que déclarait le président Obama lors de son discours 
sur le climat à Georgetown en juin 2013, balayant d’une formule 
le débat sur la réalité du réchauffement de la planète. Cependant, 

1.	 Fonds destiné à financer des projets d’infrastructures et le développement des 
énergies renouvelables.

2.	 Décision « Citizen United vs Federal Election Commission » de la Cour 
suprême.
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le simple fait d’avoir évoqué le courant climato-sceptique est 
révélateur de l’existence même de ce déni au sein d’une partie 
de la société et de la classe politique américaines. Après le pro-
cès du singe, voici celui du thermomètre, porté par le Tea Party. 
La théorie de l’évolution était bannie de l’enseignement au 
Tennessee, désormais le gouverneur de Floride interdit l’usage 
du terme « réchauffement climatique » dans les documents offi-
ciels de l’État. Appuyées par une infime partie de la commu-
nauté scientifique américaine, financée par les grands groupes 
industriels, et relayées par les élus républicains, ces théories ont 
trouvé un écho certain au sein de la population, largement divi-
sée sur le sujet.

Le poids du secteur des combustibles fossiles peut s’exprimer 
en nombre d’emplois, qui est de l’ordre du million. Il est encore 
plus parlant de rappeler tout simplement sa part dans le « mix 
énergétique » américain : charbon, pétrole et gaz représentent, en 
2014, 80 % de la consommation d’énergie primaire du pays. Et 
tout aussi éclairant, la projection à vingt-cinq ans du ministère de 
l’Énergie ne prévoit pas d’évolution significative de cette répar-
tition. Elle n’est pas très optimiste en matière d’émissions, la part 
du gaz évoluant à peine.

C’est, au pire, considérer qu’il n’y aura aucune avancée techno-
logique dans les vingt prochaines années, au mieux, envisager 
qu’elles n’auront pas d’impact rapide. On peut ici rêver d’une 
action volontariste de la puissance publique. À titre d’exemple, le 
cas de l’automobile où seulement un tiers des achats par les parti-
culiers est un achat de véhicule neuf, conduisant à un âge moyen 
de la flotte en service de 11,4 années en 2013 ; des mesures en 
faveur de nouvelles générations de véhicules électriques peuvent 
changer la donne, comme en France l’instauration du contrôle 
technique en 1992 a retiré de la circulation les véhicules dange-
reux.
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La mobilisation de nouveaux acteurs face au champ 
d’action restreint du pouvoir fédéral

La réussite de la COP 21 passe par l’implication de tous les acteurs 
qui ne sont pas invités à la table des négociations entre États : col-
lectivités locales, entreprises, société civile au sens large ; ces diffé-
rentes forces sont déjà actives aux États-Unis, à différents degrés.

Les États fédérés

Le gouvernement s’est principalement appuyé sur les États pour 
la mise en place des actions en matière de climat. C’est à cette 
échelle que les objectifs ont été définis depuis le Clean Air Act de 
1970. Cependant, ceux-ci ont parfois dépassé les directives fédé-
rales pour prendre à leur compte des mesures environnementales 
d’envergure, individuellement mais aussi en coalition.
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Le Clean Air Act de Richard Nixon prévoit que les États améri-
cains peuvent choisir entre la norme fédérale et la norme califor-
nienne, plus contraignante, donnant par là même une longueur 
d’avance à l’innovation californienne. Nixon, républicain, était 
élu de Californie.

Ainsi, neuf États du nord-est du pays ont fondé en 2005 le pre-
mier programme obligatoire de cap-and-trade des États-Unis : la 
Regional Greenhouse Gas Initiative, ou RGGI. En réaction à 
l’immobilisme de l’administration Bush, ces États se sont fixé un 
objectif de réduction des émissions, aujourd’hui de 2,5 % par an 
d’ici à 2020. Face au succès du projet, deux autres coalitions 
d’États vont créer en 2007 des marchés similaires : la Western Cli-
mate Initiative (WCI), impulsée par la Californie, que rejoin-
dront… le Québec et tout récemment l’Ontario, et le Midwest 
Greenhouse Gas Reduction Accord (MGGRA) autour de l’Iowa 
et de l’Illinois. Si l’activité de ces marchés n’est pas à la hauteur de 

États faisant partie d’un marché d’émissions régional

Participants WCI
Observateurs WCI

Participants MGGRA
Observateurs MGGRA

Participants RGGI
Observateurs RGGI

Source : ambassade de France aux États-Unis.



Le leadership américain à l’épreuve du climat	 189

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

l’ambition affichée, du fait de la crise économique, entraînant 
une baisse des matières premières et un effondrement du prix du 
CO2, ce sont tout de même 22 États, représentant près de la moi-
tié de la population et un tiers du PIB, qui se sont engagés.

Dans la même optique de coalition interrégionale, 39 États amé-
ricains – dont les 22 ci-dessus – se sont regroupés pour former le 
Climate Registry : un système commun d’inventaire des émis-
sions de GES sur lequel s’appuiera par la suite l’EPA pour mesu-
rer et vérifier l’avancement des États sur le sujet.

Les villes

L’autre acteur majeur de l’échelon infra-étatique est la ville. De 
nombreuses municipalités ont développé des actions en matière 
de protection de l’environnement. Leur proximité avec les 
citoyens, le contact direct avec les entreprises présentes sur leur 
territoire et une certaine capacité d’action (le législateur local 
reste l’État fédéré) en font des acteurs clés. À travers leur réseau de 
transport ou la gestion de leurs infrastructures, les villes peuvent 
agir rapidement et concrètement. Par exemple, les dizaines de 
municipalités qui envisagent de se doter d’un tramway (après que 
ceux-ci ont été rachetés dans les années 1930 par les construc-
teurs automobiles, qui ont fini par les faire disparaître). Ou bien 
la métropole de New York qui, sous les deux mandatures de 
Michael Bloomberg, s’est mise sur la trajectoire de réduction de 
ses émissions de 30 % en 2030 (par rapport à 2005) à travers le 
projet PlaNYC. La « grosse pomme » s’est aussi dotée de plans 
d’anticipation et de réaction aux catastrophes naturelles après le 
passage de l’ouragan Sandy.

Ici aussi, l’union fait la force et les villes américaines, à travers 
l’une de leurs deux principales organisations, la National League 
of Cities (19 000 municipalités), comparent leurs actions et 
échangent leurs expertises. Elles agissent au sein de réseaux inter-
nationaux tels le C40 (70 villes, 25 % du PIB mondial) ou ICLEI 
(plus de 1 000 villes) et appuient des initiatives spécifiques au cli-
mat comme la Carbon Neutral Cities Alliance. Ces coalitions de 
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villes jouent un rôle de plus en plus important dans le processus 
normatif de la lutte contre le réchauffement climatique. À l’oc-
casion d’un rassemblement de villes américaines à l’ambassade de 
France en mars 2015, « l’appel de Bordeaux » pour les villes a été 
diffusé et entendu, tandis qu’une charte d’engagement collectif 
des villes américaines en vue de la COP 21 a été proposée.

Les entreprises

Comme les collectivités locales, les entreprises jouent un rôle 
fondamental dans la lutte contre le dérèglement climatique, 
à la fois un rôle de soutien des volontés politiques et d’acteurs 
concrets des réductions d’émissions de GES.

Certaines s’engagent individuellement dans la réduction de leurs 
émissions, que ce soit dans leurs contrats d’achat, en production 
ou lors de la distribution. Ainsi de Walmart, qui veut rester le pre-
mier producteur local d’énergie verte, grâce notamment à un 
parc solaire assurant plus d’un quart de ses besoins actuels. Ainsi de 
Google, qui bâtit ses propres centrales électriques et les dit 50 % 
plus efficaces que les classiques, ou qui implante son plus gros 
data center européen au Danemark, pour bénéficier d’une élec-
tricité 100 % renouvelable – et d’un climat adapté à ses besoins 
de refroidissement. Ainsi de Coca-Cola, qui prétend en cinq ans 
diminuer de 25 % son empreinte carbone via l’optimisation de 
ses chaînes de production et de distribution et le recyclage.

Certaines semblent convaincues, tel Mars, leader mondial de la 
sucrerie mais néanmoins entreprise familiale, ce qui explique 
peut-être sa vision de long terme. D’autres pourraient être soup-
çonnées de mener des opérations de communication.

Comme les villes, les entreprises américaines recherchent au-delà 
des frontières des alliances, des modèles et des solutions. C’est le 
cas du groupe RE100, rassemblant près d’une vingtaine d’entre-
prises de toutes nationalités (de Mars à Ikea) dont l’objectif est 
d’utiliser « à terme » 100 % d’énergie renouvelable. Au niveau 
national, Business for Social Responsability (BSR), Business 
Council for Sustainable Energy (BCSE) ou l’American Council 
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On Renewable Energy (ACORE) poursuivent des objectifs 
moins absolus et regroupent des centaines de sociétés qui par-
tagent leurs expertises pour tenter d’agir ensemble dans la lutte 
contre le réchauffement climatique.

Pour limiter les effets de greenwashing, des organismes profes-
sionnels ou des ONG indépendantes telle Carbon Footprints 
recensent les actions et classent les entreprises selon leurs réels 
impacts.

À noter aussi un timide engagement du monde de la finance, qui 
repère les tendances futures et comprend parfois que des fonds 
investis dans les activités vertes bénéficieront des réglementations 
à venir.

Le remarquable tissu entrepreneurial américain est également 
capable d’inventer de nouvelles technologies : au-delà de l’utili-
sation de toutes les possibilités actuelles, l’importance du secteur 
privé dans la lutte contre le changement climatique réside aussi 
dans sa capacité à innover et créer des solutions.

Lorsque les GAFA 1 s’intéressent à un sujet, leurs extraordinaires 
réserves financières leur donnent comme des garanties de succès, 
ne serait-ce que par leur capacité à acheter les bonnes idées à 
n’importe quel prix.

Ce n’est pas le gouvernement américain qui a développé les 
véhicules électriques : ce sont les entreprises. Elon Musk déve-
loppe dès 2003 sa première voiture électrique Tesla. SolarCity 
ou First Solar contribuent à positionner les États-Unis à la deu-
xième place mondiale de la production solaire. Ces résultats sont 
cependant dus à des incitations fiscales fortes, dont le maintien 
conditionne le développement de certains secteurs, comme le 
photovoltaïque individuel.

C’est finalement le tissu d’entreprises et la dynamique entre-
preneuriale américaine et notamment californienne qui pour-
ront répondre aux problématiques du climat. Si Elon Musk est 

1.	 Google,  Amazon, Facebook,  Apple.
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également désormais capable de rivaliser avec la NASA dans le 
secteur des lanceurs spatiaux, on peut rêver que le stockage de 
l’électricité et la désalinisation à prix compétitif proviendront 
d’une initiative privée, sans négliger toutefois l’énorme soutien 
des gouvernements fédéral (R&D) et locaux (fiscalité).

C’est d’ailleurs le pari des négociateurs de la COP 21, pour qui le 
succès de la négociation entre États ne se comprend pas sans des 
sauts technologiques indispensables dans les prochaines années.

La galaxie des ONG et des think tanks

Depuis le petit groupe de lobbyistes agissant dans les couloirs du 
Capitole jusqu’aux multinationales de la protection de l’environ-
nement, le monde des organisations non gouvernementales est 
extrêmement divers. Leur impact est immense dans la sensibili-
sation et la mobilisation de la communauté des citoyens améri-
cains. WWF, présente dans une centaine de pays, compte plus de 
5 millions de soutiens aux États-Unis. Financée principalement 
par des particuliers, elle agit directement dans des milliers de pro-
jets environnementaux. Sa dimension internationale en fait aussi 
un acteur privilégié du processus normatif. Il en va de même, 
à l’échelon américain, pour le Sierra Club créé en 1892 à San 
Francisco et qui compte 2,5 millions de « supporters ».

Les non-for-profit peuvent être militantes sur le terrain, ou dans des 
lieux où se crée la doctrine ; l’omniprésence des think tanks carac-
térise le monde intellectuel américain, peuplé de cerveaux qui 
réfléchissent entre un poste dans l’administration et un métier 
d’enseignant ou de conseil. Citons entre autres pour l’environ-
nement et le climat le Center for Climate and Energy Solutions 
(C2ES).

ONG et think tanks jouent un rôle fondamental dans l’élaboration 
de la pensée publique, gouvernementale comme d’opposition. 
Veilleurs du monde économique et politique, ils concatènent des 
données, montent et démontent des scénarios, proposent parfois 
des solutions.
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Le levier de la religion

« In God we trust » : la devise officielle des États-Unis en dit long sur 
l’importance de la religion au sein de la société. Du puritanisme 
des pères fondateurs à la piété de l’immigration latino-améri-
caine, le sacré a été un vecteur de socialisation important pour 
pallier l’absence d’État.

La cartographie religieuse des États-Unis montre une forte cor-
rélation entre les États de la Bible Belt où la foi est le mieux établie 
et les État conservateurs moins sensibles aux théories du réchauf-
fement climatique. Ainsi, seulement 56 à 58 % de la population 
de l’Alabama ou du Tennessee pense que le réchauffement clima-
tique est une réalité, contre 70 % en Californie.

Un levier pour rallier une partie de la société américaine à la 
cause environnementale est l’action du Vatican. En effet, l’auto-
rité morale du pape comptera au-delà de la minorité catholique 
(les 80 millions de catholiques américains se répartissent sur tout 
l’échiquier politique mais la présence catholique est particuliè-
rement forte au sein du « leadership du Congrès » républicain). 
L’encyclique sur le climat du début de l’été 2015, la venue du 
Saint-Père au Congrès américain à l’automne sont porteurs d’es-
poirs pour faire bouger les lignes.

Les États-Unis et la COP 21

Le paradoxe de l’hégémonie américaine

Le leadership américain sur les plans militaire, économique et 
culturel est incontestable, établi via un hard, soft & smart power.

Cette situation, on l’a vu, est loin d’être consolidée en matière 
de développement durable : la société américaine, qui a toujours 
réussi à changer, à se réinventer pour maintenir sa puissance, peut 
sembler à bien des égards victime d’un immobilisme institution-
nel dans lequel se débat un exécutif très volontaire.
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La non-action, ici, a un coût sécuritaire et géopolitique, le pays 
portant une responsabilité indéniable dans le réchauffement de la 
planète, qui ne manque pas de lui être rappelée par ses partenaires.

Un coût social et politique interne également ; les États-Unis 
ont été eux-mêmes victimes d’un nombre accru de catas-
trophes naturelles ces vingt dernières années, d’une amplitude 
rare (sécheresse depuis trois ans en Californie, ouragans sur la 
côte Est…), ce qui a alerté la population et la classe politique – la 
moins dogmatique – sur certaines conséquences du dérèglement 
climatique. Ne pas agir, c’est, à l’ère des réseaux sociaux et de 
l’économie du partage, non seulement ne pas être compris d’une 
part grandissante de la population, mais aussi se priver d’opportu-
nités économiques – et de création d’emplois.

Nombre de pays vont se positionner par rapport aux États-Unis 
dans leurs objectifs de réduction d’émissions. Si les États-Unis ne 
s’engageaient pas assez, pourquoi donc l’Inde ou le Brésil pren-
draient-ils des mesures contraignantes sur le court terme ?

Les États-Unis ont longtemps été un « boulet » à traîner en matière 
de climat. Leur poids géopolitique et économique rend impos-
sible la mise en place d’un véritable accord sans leur participation.

Voilà donc un domaine où ce ne sont pas les États-Unis qui font 
pression sur le monde mais la planète qui stimule les États-Unis.

Qu’attendre des États-Unis pour la COP 21 ?

Cependant, l’engagement américain en vue de la COP 21 est 
absolument fondamental.

Acteur économique mondial de premier plan, pollueur histo-
rique mais aussi inspirateur d’un mode de vie souvent copié, 
exportateur fécond des innovations qu’il produit avec génie, 
puissance financière dont les régulateurs s’autorisent à intervenir 
bien au-delà de ses frontières, berceau d’une société civile active 
qui partage une vision messianique de son rôle mondial, le pays 
est un acteur clé de la négociation sur le changement climatique. 
Avec désormais la Chine, bien entendu.
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La dynamique impulsée par le président Obama se traduit, en 
interne, par un usage de toutes les marges d’interprétation juri-
dique du Clean Air Act pour avancer malgré un Congrès rétif, 
et à l’international par une mobilisation de la machine diploma-
tique américaine emmenée par le dynamique secrétaire d’État 
Kerry.

Néanmoins, à l’été 2015 le tableau reste en clair-obscur, l’oppo-
sition domestique ne laissant pas présager de capacité d’engage-
ment dur sur des objectifs chiffrés contraignants et contrôlables.

La Chine n’avait sans doute pas besoin des États-Unis pour 
avancer sur le climat et l’environnement, domaines où elle laisse 
parfois s’exprimer une forme de contestation intérieure. Les 
manifestations contre les lacs pollués ou la pollution de l’air ont 
alerté un exécutif chinois décidé à prendre des mesures.

On peut donc s’interroger sur l’influence réciproque des deux 
pays dans leur engagement sur cette question.

Il faut cependant noter que c’est bien avec Barack Obama que 
Pékin a choisi d’annoncer, lors du sommet de novembre 2014, 
l’objectif d’un pic des émissions, et pas avec un responsable euro-
péen ou devant les Nations unies ! C’est aussi le moment que le 
président américain a choisi pour dévoiler des objectifs natio-
naux confirmés officiellement en mars 2015.

Malgré le relatif échec, sous l’angle du climat, de la visite de Barack 
Obama en Inde en janvier 2015, les déplacements du président 
américain, de ses collaborateurs et de personnalités influentes tel 
Michael Bloomberg témoignent d’un intense travail bilatéral en 
vue de la COP. Ainsi les États-Unis entendent-ils jouer un rôle 
plein dans la négociation qui aboutira à Paris.

D’autre part, à l’instar de l’accélération surprise intervenue avant 
le sommet des Nations unies de septembre 2014, on peut espé-
rer que la « conversation » mondiale, notamment dans la société 
civile (ONG, entreprises), déclenchera un effet semblable.

La société américaine prend parfois du temps à transformer un 
sujet de société en objet de débat, le débat en proposition de 
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loi, la loi en action. Un jour, la société est mûre et le sujet bas-
cule : mariage gay, cannabis, accession au logement à bas prix l’il-
lustrent. On ne peut écarter un tel basculement de l’opinion dont 
les sondages montrent déjà un frémissement en faveur du climat : 
des politologues affirment que le mot lui-même n’est plus syno-
nyme de perte de voix dans l’électorat républicain !

Conclusion : les enjeux du climat, un nouveau champ 
d’influence dans les relations internationales

On rappellera pour finir que les États-Unis n’ont pas l’habitude 
d’être seconds, encore moins dans la moyenne basse. Pourtant 
c’est bien la place qu’ils occupent dans le classement mondial 
en termes d’actions pour la protection de l’environnement et la 
lutte contre le réchauffement climatique. Ce n’est pas sans consé-
quences sur leur positionnement mondial.

Le sujet du climat est longtemps passé pour une « épine dans les 
deux pieds » du géant américain. La prise en compte par la société 
civile, dont une partie du monde de l’entreprise, la préoccupa-
tion citoyenne, le développement de la « conversation » mondiale 
stimulent le gouvernement actuel, pour qui le climat est déjà un 
sujet central de l’action politique. C’est clairement un marqueur 
de l’empreinte que veut laisser le président Obama.

Sa brève allocution à la nation lors de la Journée de la Terre 2015 
exprimait une volonté décomplexée de leadership mondial, 
tempérée cependant par une entente avec la Chine : « Because the 
world’s two largest economies came together, there’s new hope that, with 
American leadership, this year, the world will finally reach an agree-
ment to prevent the worst impacts of climate change before it’s too late. »

On peut se demander dans quelle mesure les États-Unis établi-
ront seuls ou non un leadership face à ou avec 194 pays, dont une 
majorité estime que leurs efforts sont encore insuffisants.

Par ailleurs, dans l’hypothèse d’une victoire républicaine à l’élec-
tion présidentielle de novembre 2016, de même que le Canada 
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s’est retiré du protocole de Kyoto en 2011, quel est le risque de 
voir les États-Unis reculer sur les engagements pris en 2015 ?

Il est à espérer que la dynamique citoyenne, économique et 
industrielle confirmée dans le courant de 2015 aura suffisam-
ment changé en profondeur la donne dans deux ans et que les 
États-Unis assumeront l’ambition affichée aujourd’hui, faisant 
mentir les prévisions immobilistes du Department of Energy.

Nous n’assistons donc pas dans le domaine climatique au déclin 
de l’empire américain, mais bien à son rebond du fait de la volonté 
de certains Américains, dont le premier d’entre eux aujourd’hui, 
qui permettra au pays, non sans de nombreux combats dilatoires 
dans ses frontières, d’être l’un des piliers d’une nouvelle dimen-
sion de la coopération mondiale, celle du climat.
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Le modèle traditionnel de croissance de la Chine était un modèle 
tiré par l’industrie milieu et bas de gamme, avec à la fois une pro-
gression rapide des exportations et de la demande domestique 
pour les produits industriels.

Ce modèle conduisait à un accroissement considérable de la 
consommation d’énergie, et d’autres matières premières, de la 
Chine, de ses émissions de CO2 et d’autres types de pollution.

Mais son modèle de croissance change considérablement depuis 
quelques années, en raison, d’une part, de la forte hausse des coûts 
salariaux qui dégrade la compétitivité de l’industrie chinoise et 
fait de la Chine un endroit cher pour produire et, d’autre part, 
de la volonté du gouvernement chinois d’améliorer l’efficacité 
énergétique du pays, de réduire la pollution ; enfin, de la hausse 
du niveau de vie.

Aujourd’hui, la consommation de matières premières, et en par-
ticulier d’énergies fossiles, de la Chine a considérablement ralenti, 
les émissions de CO2, rapportées au PIB, diminuent fortement. 

La Chine : plus une menace 
pour le climat ?

Patrick Artus
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L’effet économique de cette évolution du modèle de croissance 
de la Chine est la baisse des prix des matières premières ; ses béné-
fices sur l’environnement et le climat sont évidents.

Le modèle traditionnel (années 1990-2009) de croissance 
de la Chine

Depuis la seconde moitié des années 1990 jusqu’à la crise de 
2008-2009, la croissance chinoise a été basée sur le développe-
ment de l’industrie milieu et bas de gamme (de main-d’œuvre), 
le pays attirant la production industrielle du monde avec des 
coûts de production très faibles. De 1995 à 2015, la production 
manufacturière de l’Allemagne est multipliée par 10 ; la part de 
marché de la Chine dans le commerce mondial passe de 2,5 à 
17,5 %, avec un coût salarial unitaire compris entre 30 et 40 % du 
niveau des coûts aux États-Unis.
L’industrie chinoise a pour débouchés à la fois les exportations et 
la demande intérieure en produits industriels, par exemple l’inves-
tissement en équipements et machines des entreprises, les achats 
de voitures par les ménages. L’investissement des entreprises en 
biens d’équipement augmente de 20 à 30 % par an jusqu’en 2012, 
les ventes de voitures de 20 à 40 % par an jusqu’en 2011.
Les investissements directs étrangers en Chine progressent de 
40 milliards de dollars en 1995 à 125 milliards de dollars en 2012.

Un modèle traditionnel de croissance très 
consommateur de matières premières et très polluant

Avec le développement de l’industrie, celui des exportations 
et de la demande intérieure de produits industriels, ce modèle 
de croissance de la Chine était très consommateur d’énergie et 
d’autres matières premières. Ainsi, la consommation de pétrole, 
de gaz naturel et de charbon augmente très vite jusqu’en 2010-
2011. La consommation de pétrole passe de 3,5 millions de barils 
par jour en 1995 à 11 millions de barils par jour en 2015.

La consommation de gaz naturel progresse de 10 à 20 % par 
an de 2000 à 2011 ; la consommation de charbon de la Chine 
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augmente de 100 millions de tonnes en 1996 à 400 millions de 
tonnes en 2014. La production d’électricité augmente rapide-
ment jusqu’en 2013 (de 15 % par an en moyenne) et est très pol-
luante en raison de l’usage dominant du charbon (voir tableau) et 
de l’utilisation d’équipements anciens.

Chine : origine de l’électricité 
(en %, génération nette)

1995 2000 2005 2010 2012
Nucléaire 1,29 1,24 2,12 1,75 1,94
Hydroélectrique 19,34 17,19 16,58 17,62 17,96
Géothermique 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Solaire et mer 0,00 0,00 0,00 0,02 0,13
Éolienne 0,01 0,05 0,09 1,10 2,01
Biomasse 0,30 0,19 0,10 0,28 0,94
Charbon 72,86 79,30 79,68 76,76 74,67
Gaz 0,30 0,41 0,50 1,58 1,54
Pétrole 5,91 1,62 0,91 0,89 0,80

Sources : EIA, NATIXIS.

Cela conduit à une croissance rapide des émissions de CO2 
jusqu’en 2011 (voir graphique ci-dessous), à une dégradation 
rapide de l’environnement de l’air, de l’eau.
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En moyenne, la pollution de l’air est supérieure au niveau accep-
table, d’après les normes internationales, dans plusieurs grandes 
villes : Pékin, Chengdu, Langfang, Tianjin…

Le modèle de croissance de la Chine change 
rapidement depuis quelques années

La modification du modèle de croissance de la Chine a plusieurs 
origines. D’abord, la hausse forte des coûts salariaux unitaires (de 
6 à 9 % par an depuis 1999) qui résulte surtout de la volonté 
du gouvernement chinois de pousser à la hausse les salaires (en 
accroissant rapidement le salaire minimum) afin d’accroître le 
rôle de la consommation dans l’économie, ce qui ne s’est pas réa-
lisé puisque la part de la consommation dans le PIB continue 
à baisser et n’est plus que de 36 %. Cela a fait de la Chine un 
endroit cher pour produire, d’où la stagnation de beaucoup de 
productions et des délocalisations industrielles, la réduction des 
activités de processing réalisées par les entreprises étrangères. Les 
investissements directs chinois à l’étranger deviennent en 2014 
aussi importants que les investissements étrangers en Chine.

La hausse du niveau de vie pousse les Chinois à consommer 
davantage de services, et déforme l’économie vers les services, 
ce qui réduit évidemment les émissions polluantes. L’industrie 
représente 70 % de la consommation totale d’énergie en Chine, 
contre un tiers environ dans les pays de l’OCDE ; l’industrie 
grosse consommatrice d’énergie et les industries de matières 
premières représentent 50 % de la consommation d’énergie en 
Chine.

Le produit intérieur brut par tête en Chine est passé de 600 dol-
lars en 1995 à 8 000 dollars en 2015. La valeur ajoutée des services 
est passée de 32 % de la valeur ajoutée totale en 1995 à 48 % de la 
valeur ajoutée totale en 2015. La hausse du salaire minimum a été 
régulière et significative sur la période 2006-2013, en moyenne 
de 20,4 %.
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La volonté du gouvernement chinois de réduire 
la pollution et de protéger l’environnement

La loi de protection de l’environnement a été votée le 
26 décembre 1989. Après des amendements datant du 24 avril 
2014, la nouvelle loi de protection de l’environnement est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2015.

Cette nouvelle loi fait de la protection de l’environnement un 
principe fondamental. Par rapport aux précédentes versions, elle 
renforce les moyens de sanction contre les industries polluantes 
et leurs dirigeants. Elle marque notamment la fin d’un système 
d’« amende maximale » qui permettait aux usines de continuer 
à polluer en s’acquittant d’une somme nettement inférieure au 
coût d’une mise aux normes. Cette loi permet aussi aux ONG 
environnementales enregistrées depuis au moins cinq ans d’atta-
quer les pollueurs en justice, le droit étant jusque-là réservé aux 
agences gouvernementales.

En Chine, malgré les objectifs en matière de protection de l’en-
vironnement et de dépollution (inscrits notamment dans le cadre 
du plan quinquennal) qui sont ambitieux et pleins de bon sens, 
l’application des mesures et la réalisation des objectifs rencontrent 
des difficultés opérationnelles. En effet, par manque de coordina-
tion (volontaire ou involontaire) entre différentes autorités (cen-
trales et locales), la gouvernance en la matière est inefficace. Par 
exemple, la protection de l’environnement est de la responsabilité 
de plusieurs ministères (Environnement, Ressources aquatiques, 
Protection des sols et de l’agriculture), sans compter les adminis-
trations centrales chargées des océans et de la forêt.

À l’occasion du NPC (National People’s Congress) de mars 2015, 
le nouveau ministre de la Protection de l’environnement fraîche-
ment nommé par le président Xi Jinping réitère ce principe et 
annonce que la Chine accélérera son processus de protection de 
l’environnement.

En dehors du 12e plan quinquennal qui a fixé les objectifs 
d’amélioration de l’environnement à atteindre en 2015, en 
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septembre 2013 le State Council a publié le « projet d’actions 
contre la pollution de l’air » fixant des objectifs à réaliser à l’ho-
rizon 2017. Dix catégories de mesures ont été prévues. Il s’agit 
notamment  : de renforcer le contrôle et la transparence  ; de 
diminuer l’utilisation des véhicules d’anciennes générations  ; 
d’améliorer la structure de l’industrie ; de développer l’écono-
mie recyclable ; de développer les énergies propres. D’ici à 2017, 
la part du charbon dans le mix énergétique doit être baissée en 
deçà de 65 %. Des primes seront distribuées par le budget central 
à la place de subventions.

Un texte similaire contre la pollution de l’eau, le « projet d’ac-
tions contre la pollution de l’eau », semble avoir été validé par 
le State Council en mars 2015 et serait publié en avril. Le pro-
jet concernerait le contrôle de l’émission des polluants avec des 
mesures spécifiques à appliquer aux industries du papier, de la 
teinture et de la chimie. Il prévoirait aussi la réforme du prix de 
l’eau, des frais d’émission et de traitement des eaux, etc. L’inves-
tissement résultant du projet atteindrait 2 000 milliards de yuans, 
soit 322 milliards de dollars.

Le troisième texte de la série sera un projet d’actions contre la 
pollution du sol qui serait en cours de discussion.

La consommation de matières premières, d’énergie et la 
pollution réduites grâce au nouveau modèle de croissance

Avec une croissance industrielle plus faible, la déformation de 
l’économie vers les services, les politiques environnementales, 
la Chine a réduit sa consommation d’énergie. L’amélioration de 
l’efficacité énergétique de la Chine est claire, avec une baisse de 
40 % en vingt ans de la consommation par unité de PIB (voir le 
graphique ci-contre) ; la consommation moyenne d’essence du 
parc automobile de la Chine est passée de 9,1 litres/100 kilo-
mètres en 2002 à 7,2 litres/100 kilomètres en 2014.
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Chine : consommation d’énergie par unité de PIB
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Le graphique suivant montre la réduction forte des émissions de 
CO2 de la Chine par unité de PIB, de 50 % de 1995 à 2014. Si on 
compare de ce point de vue la Chine à d’autres pays, on voit que 
la Chine est celui où les émissions de CO2 rapportées au PIB ont 
baissé le plus.

Émissions de CO2 par unité de PIB
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Une évolution technologique qui suit la volonté politique

En 2013, les énergies renouvelables (hydroélectrique, solaire, 
éolien, biomasse, géothermie) représentent 10,6  % de la 
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consommation d’énergie de la Chine et plus de 20 % de la pro-
duction d’électricité. Les scénarios de développement futur sont 
agressifs.

Pour l’éolien : passage de la capacité de production de 77 GW 
en 2013 à 200 GW en 2020, 400 GW en 2040, 1 000 GW en 
2050, avec des aides publiques au développement des technolo-
gies (éoliennes de grande taille, offshore).

Pour le solaire (photovoltaïque et concentration solaire) : passage de 
la capacité de production de 37 GW en 2015 à 210 GW en 2020, 
2 300 GW en 2050. L’objectif est qu’en 2025, l’énergie solaire n’ait 
plus besoin d’être subventionnée et que 60 % des bâtiments soient 
équipés de production d’énergie solaire. Le prix des cellules photo
voltaïques a été divisé par plus de 2 entre 2010 et 2015.

Ces évolutions ne sont pas seulement des objectifs technocra-
tiques, elles correspondent à des faits observés : en 2013, 75 % 
des investissements dans l’électricité en Chine sont des inves-
tissements dans les énergies non fossiles. Des subventions pour 
le solaire et l’éolien sont en place, un fonds pour les énergies 
renouvelables est alimenté par une taxation de la consommation 
d’électricité. Pour le nucléaire, l’objectif est de passer d’une capa-
cité installée de 49 GW en 2014 à 150 GW en 2030 et 450 GW 
en 2050. Le marché des émissions de CO2 est en place dans cinq 
villes, et sera unifié nationalement en 2016.

Le nouveau positionnement international 
de la Chine sur les questions climatiques

Le 12 novembre 2014, le président américain Barack Obama 
et le président chinois Xi Jinping ont annoncé un accord sur le 
changement climatique qui comprend un nouvel objectif pour 
les émissions de carbone des États-Unis et un engagement de la 
Chine à réduire ses émissions de carbone et à accroître la part de 
sa consommation d’énergie qui vient des énergies renouvelables 
et du nucléaire.
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Les États-Unis doivent réduire de 26 % leurs émissions de car-
bone en 2025 par rapport au niveau de 2005 (ce qui est le même 
niveau que l’engagement pris en 2009 aux États-Unis) ; la Chine 
doit arrêter la progression de ses émissions de carbone autour de 
2030. En 2030, le Chine doit obtenir que 20 % de son énergie 
vienne du nucléaire et des énergies renouvelables, contre 10 % 
aujourd’hui.

Il ne faut pas surestimer la portée de cet accord, car il sera sans 
doute assez facile pour la Chine de réaliser cette stabilisation des 
émissions de CO2 en 2020. Cependant, il manifeste une volonté 
nouvelle du pays de se placer dans un cadre de négociation inter-
nationale sur le climat. Les négociateurs chinois ont déclaré que 
cet accord avait aussi comme objet de peser sur les autres pays à la 
COP 21 de Paris.

Il montre que la Chine sort de sa rhétorique antérieure qui 
consistait à dire que les émissions de CO2 étaient une question 
pour les pays développés et non pour les pays émergents qui 
avaient besoin d’une croissance forte.

Conclusion : un rôle radicalement différent de la Chine

Le passage de la Chine à un modèle de croissance moins indus-
triel, plus tourné vers les services, plus respectueux de l’environ-
nement, a deux types de conséquences. D’abord, une moindre 
consommation de matières premières par la Chine, ce qui est une 
des causes majeures de la baisse des prix des matières premières ; 
ensuite de moindres émissions de CO2, donc une influence net-
tement moins négative de la Chine sur le climat.

Contrairement à ce qu’on entend parfois dire, la Chine fait un 
véritable effort d’amélioration de sa politique environnementale, 
ce qui s’ajoute à la modification de son modèle de croissance.
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La tentative européenne de « course en tête »

Les pays européens ont placé l’énergie au premier rang de leurs 
priorités dès les premières étapes de la construction commu-
nautaire. Dans ce prolongement, l’Union européenne poursuit 
même, depuis la fin des années 2000, l’objectif de prendre le lea-
dership de la transition énergétique mondiale en réduisant drasti-
quement son recours aux hydrocarbures et ses émissions de gaz à 
effet de serre en quelques décennies. Cette vision place l’Europe 
en position de pionnière, celle de la première grande zone du 
monde à voir ériger la réforme de son modèle énergétique, ren-
due indispensable par les menaces de dérèglement climatique, 
au rang de priorité politique. Cette orientation ne procède pas 
uniquement d’une volonté d’exemplarité ou d’une conscience 
de la responsabilité de la vieille Europe, berceau de l’industria-
lisation, dans les émissions « historiques » de gaz à effet de serre 

La stratégie énergétique européenne 
au regard de la COP 21

Patrice Geoffron
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depuis deux siècles 1. La démarche procède également d’une 
vision économique de long terme destinée à rénover les fonde-
ments de la compétitivité européenne : la Commission estime 
ainsi que, pour réduire les émissions de 80 % en 2050 (par rapport 
à 1990, avec un passage par – 20 % en 2020 et – 40 % en 2030), 
près de 300 milliards d’investissements annuels seront nécessaires 
(représentant un surcroît d’investissements de 1,5 % du PIB, soit 
l’équivalent d’un « plan Jüncker » par an…) 2. Autrement dit, le 
volontarisme européen relève d’une intention de tirer économi-
quement avantage d’une « course en tête ».

Mais cette vision est mise en œuvre dans un environnement plus 
hostile qu’anticipé :

•	 La crise économique a drastiquement réduit les marges de 
manœuvre dédiées au financement de la transition (provo-
quant un stop and go dans le soutien aux filières « bas carbone » 
au sein de nombreux États membres, en particulier dans le 
sud de l’Europe).

•	 La révolution des hydrocarbures non conventionnels bous-
cule la compétitivité des nations et redynamise le concurrent 
américain (riche en gaz et pétrole de schiste) rendant plus 
difficilement acceptable un renchérissement relatif des prix 
finals pour les industries européennes intensives en énergie 
(ou consommant du gaz naturel sous forme d’intrant, comme 
c’est le cas dans la pétrochimie).

•	 Les prix des énergies fossiles, pétrole compris, se sont avé-
rés particulièrement instables, fragilisant la conviction selon 
laquelle la transition européenne réduirait une dépendance 
collective à des ressources dont le prix croîtrait encore à l’ave-
nir. La fin du « super-cycle » des matières premières, plausi-

1.	 Le CO2 émis au début de la révolution industrielle britannique est encore par-
tiellement présent dans l’atmosphère aujourd’hui et concourt au dérèglement 
climatique.

2.	 Commission européenne, « Feuille de route vers une économie compéti-
tive à faible intensité de carbone à l’horizon 2050 », COM(2011) 112 final, 
Bruxelles, 8 mars 2011.
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blement annoncée par la baisse drastique du prix du pétrole, 
ébranle la rationalité sur laquelle repose la vision européenne.

Pour les Européens, champions de la lutte contre le changement 
climatique, la COP 21 de décembre 2015 représente une « heure 
de vérité », puisque cette conférence dévoilera le cadre interna-
tional dans lequel la stratégie de l’UE sera déployée à l’avenir. Dif-
férents événements laissent envisager Paris Climat 2015 avec un 
certain optimisme. Dans un contexte australien hostile, le com-
muniqué final du G20 de novembre 2014 a affirmé brièvement, 
mais avec force, un soutien à un accord obligeant légalement 
les signataires à Paris. Plus surprenant, peu avant ce même G20, 
États-Unis et Chine avaient dévoilé un engagement conjoint : 
Washington énonçant l’objectif d’une diminution des émissions 
de gaz à effet de serre de 26 à 28 % d’ici à 2025 (comparative-
ment à 2005) et Pékin fixant une échéance à son pic d’émissions 
en 2030. Du côté américain, pour Barack Obama, Paris Climat 
2015 est une des dernières occasions d’ancrer son double mandat 
dans l’histoire. Le président américain a déjà renforcé la régle-
mentation encadrant l’activité des centrales thermiques au char-
bon (source majeure d’émissions de CO2 et de particules fines) et 
se trouve face à des Américains soumis à la multiplication d’évé-
nements climatiques extrêmes. Du côté chinois, cette avancée 
répond à un fléau local  : l’Organisation mondiale de la santé 
considère que 495 des 500 plus grandes villes chinoises pâtissent 
de niveaux de pollution trop élevés, endémie également liée au 
charbon (comme dans le Londres du xixe siècle).

Mais, s’il s’agit de valider la stratégie de refondation de la com-
pétitivité de l’UE, la COP 21 est, très paradoxalement, surtout 
lourde de menaces pour les Européens. Schématiquement :

•	 En cas d’échec 1, les Européens poursuivront leurs efforts de 
façon relativement isolée (sans structuration rapide, dans les 
autres régions du monde, de réglementations favorables ou 
de mécanismes de formation du prix du carbone) et seront 

1.	 Même si l’issue ne sera sans doute pas « binaire », du type « succès flamboyant vs 
échec cuisant », et si tout un dégradé d’issues intermédiaires est envisageable.
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face à des perspectives de développement de leurs produits et 
services à l’export plus limitées. Surtout, si les effets de la crise 
économique perduraient, le débat interne sur les coûts de la 
transition énergétique rebondirait très probablement et la 
position de l’Europe en tant qu’« éclaireur » de la lutte contre 
le dérèglement climatique serait plus difficilement soutenable 
dans les pays frappés par des niveaux de chômage élevés (a for-
tiori en présence d’un pétrole plus abordable) 1.

•	 Mais, étonnamment, la réelle menace à laquelle les Européens 
doivent se préparer est plutôt du côté d’un succès (même rela-
tif) de la COP 21. L’engagement des grandes régions (Chine 
et États-Unis en particulier) produirait alors une accélération 
du déploiement des technologies « bas carbone » et du pro-
grès technique dans ce champ. Dans ce cas de figure, la Chine 
tirerait avantage de son grand marché intérieur et d’une apti-
tude à privilégier la politique industrielle plutôt que la poli-
tique de la concurrence, tandis que les États-Unis feraient 
levier sur une capacité unique de R&D, mobiliseraient leurs 
géants des technologies de l’information (les efforts de Goo-
gle, IBM ou Microsoft dans le champ des services énergé-
tiques sont d’ores et déjà impressionnants), recycleraient leur 
rente d’hydrocarbures de schiste…

Singulièrement, si la COP 21 ouvrait sur un régime de vents 
porteurs, les Européens seraient ramenés à la réalité de leur 
condition  : leur vision pionnière de la transition énergétique 
est déclinée en 28 politiques nationales peu coordonnées, sans 
effet de massification, rendant difficile l’émergence de cham-
pions européens… La crainte serait de constater, dès lors que 
géants américain et chinois s’engageraient dans des stratégies 

1.	 Par exemple, la loi française sur la transition énergétique prévoit de réduire de 
30 %, en 2030, le recours aux énergies fossiles. Sachant que le poids du charbon 
dans le mix énergétique français est d’ores et déjà très limité et que la part du 
gaz naturel (relativement peu émetteur de CO2) doit être préservée, l’effort 
devra porter sur les produits pétroliers (dans les transports, le chauffage, l’in-
dustrie…). Il est évident que l’amorce d’un tel effort sera plus délicate si le prix 
du pétrole s’inscrit durablement sous les 80 dollars/baril.
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« bas carbone », que le volontarisme européen souffre de morcè-
lement et que, comme dans les technologies de l’information, les 
leaders industriels s’épanouissent in fine hors d’Europe.

Entre perturbations induites par la crise 
et défauts de construction

Dans le diagnostic de la stratégie européenne, en ce milieu de 
décennie 2010, il ne faut certes pas minorer l’effet de la crise 
économique et, en particulier, la pression sur les dettes publiques 
dans la zone euro. Le climat macroéconomique à moyen terme 
rend l’argent public plus rare pour impulser la transition en sub-
ventionnant le développement des énergies renouvelables, en 
aidant les ménages à financer des efforts de rénovation thermique 
de leur habitat ou à faire l’acquisition de véhicules plus sobres, ou 
les industriels à améliorer l’efficacité énergétique de leurs proces-
sus de production. En outre, la crise fait peser une incertitude sur 
la demande d’énergie et, donc, sur les besoins futurs en investisse-
ments. Il n’est pas excessif de considérer que l’énergie est au cœur 
de la crise européenne : la précarité énergétique est un phéno-
mène endémique, des dizaines de millions de ménages européens 
(qui ont été pris en étau entre la montée du chômage et celle 
des prix des énergies au cours de ces dernières années) peinant à 
couvrir leurs dépenses pour s’éclairer, se chauffer, se déplacer et 
garder un niveau de confort satisfaisant.

Les grandes entreprises énergétiques européennes sont égale-
ment prises dans les turbulences :

•	 Le ralentissement de l’activité économique a induit une 
baisse historique de la consommation d’électricité et de gaz, 
tandis que les énergies renouvelables (dans le sillage de l’En-
ergiewende allemande) envahissent les réseaux, dès que le vent 
souffle ou que le soleil brille.

•	 Les prix sur les marchés de gros de l’électricité sont très per-
turbés, car les énergies renouvelables présentent des coûts 
marginaux de production quasi nuls, ce qui tire les cours vers 
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le bas (et conduit même parfois à des épisodes de prix néga-
tifs 1).

•	 Cette situation a pour effet d’évincer du marché électrique 
les centrales à gaz qui s’avèrent moins rentables que les cen-
trales à charbon, pourtant bien plus émettrices de CO2. Le 
charbon arrivant à bas prix des États-Unis (d’où il est partiel-
lement évincé par le gaz de schiste), le gaz naturel se retrouve 
paradoxalement impacté par l’énergie fossile la plus « hostile » 
aux objectifs de la transition 2.

L’évolution du cours de la tonne de CO2 en Europe reflète l’en-
semble de ces contradictions. En 2005, un marché a spécifique-
ment été créé en Europe pour réguler les émissions de CO2 (EU 
Emissions Trading System) en restreignant progressivement les 
permis donnés aux grandes entreprises. Toutefois, cet outil inno-
vant délivre des signaux difficiles à interpréter par les entreprises : 
le prix de la tonne de CO2 a fluctué de 35 euros… à moins de 
5 euros (en particulier sous l’effet de la crise qui a réduit l’acti-
vité économique et donc l’équilibre offre-demande de permis 
d’émission), de sorte qu’il est délicat pour les industriels de pré-
voir l’intérêt économique qu’ils retireront à réduire l’empreinte 
carbone en investissant dans un processus de production moins 
émetteur. Pour être en cohérence avec les objectifs de la transi-
tion, un prix de la tonne de CO2 au moins égal à 40 euros serait 
nécessaire, ce qui réduirait les usages du charbon en renchérissant 
la production électrique par cette filière.

Mais la crise jette surtout une lumière crue sur les défauts origi-
nels de conception de la politique énergétique européenne. Tout 

1.	 Dans les périodes où la demande d’électricité est faible, et si l’énergie éolienne 
ou photovoltaïque abonde, certaines centrales thermiques (à gaz ou à charbon) 
doivent être arrêtées. Mais il est parfois coûteux d’arrêter une telle centrale 
et de la remettre en marche quelques heures après. Les producteurs préfèrent 
alors subventionner les « acheteurs » pour écouler leur production, ce qui 
explique de tels épisodes de prix négatifs.

2.	 Les centrales électriques à charbon peuvent émettre jusqu’à deux fois plus de 
CO2 que celles fonctionnant au gaz naturel, ces dernières, en outre, ne rejetant 
pas de particules fines à l’origine des productions locales.
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comme en matière monétaire lors de la crise de la zone euro, 
les turbulences énergétiques européennes conduisent à pointer 
l’efficacité des mécanismes de coordination dans les décisions 
prises par les États membres. La stratégie européenne autorise des 
choix nationaux très hétérogènes (en termes de moyens de pro-
duction comme d’outils de régulation), dès lors qu’ils respectent 
les grands principes communs, sans obligation de coordination 
en amont de ces choix et, dès lors, sans garantie de cohérence 
globale.

Cette situation procède d’une réalité déjà ancienne, l’UE ayant 
élaboré un corpus d’objectifs communs (libéralisation des mar-
chés électriques et gaziers, paquets énergie-climat à 2020 et 
2030…), tout en laissant la main aux États en matière de choix des 
mix énergétiques. Cette absence de « pilotage » européen affai-
blit les leaders énergétiques, induit des « bulles » dans le dévelop-
pement de certaines filières renouvelables, aboutit à des signaux 
prix dissonants pour les investisseurs… Rien n’indique que l’ad-
dition de 28 stratégies de transition énergétique aboutisse, in fine, 
à une excellence européenne et crée du leadership.

Même en l’absence d’accord international dans la lutte contre 
le dérèglement climatique, il est à noter que la Chine présente 
aujourd’hui la capacité de production la plus importante en 
matière d’énergies renouvelables et près d’un emploi sur deux 
dans ce secteur d’activité. L’Agence internationale de l’énergie 
estime que, après 2030, la Chine concentrera plus d’un quart 
de la capacité mondiale installée dans les filières « bas carbone » 
(éolien, photovoltaïque, nucléaire, mobilité électrique…). Il 
fait peu de doutes que ce parc local sera adossé à des champions 
industriels de taille mondiale. Face à cela, quel pays européen, à 
l’exception de l’Allemagne, sera parvenu à traduire le volonta-
risme en leadership industriel ? Les efforts remarquables déployés 
par l’Espagne et l’Italie (cf. ci-dessous) auront-ils été de nature à 
dynamiser à l’avenir la compétitivité de ces économies ? Il est, 
pour le moins, permis d’en douter.
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Capacités de production en énergies renouvelables (2013)
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Emplois liés aux énergies renouvelables (2013)

Monde Chine Brésil États-
Unis Inde Bangladesh

Union européenne

Allemagne Espagne Reste de 
l’UE

Milliers d’emplois

  Biomasse 782 240 152 58 52 44 210

  Biocarburants 1 453 24 820 236 35 26 3 82

  Biogaz 264 90 85 9,2 49 0,5 19

  Géothermie 184 35 17 1,4 82

  Hydraulique 
(petit)

156 12 8 12 4,7 13 1,5 18

  Solaire 2 273 1 580

143

112 100 56 11 153

  CSP 43 1 28 0

  Chauffage/air 
conditionné solaire 

503 350 30 41 11 1 31

  Éolien 834 356 32 51 48 0,1 138 24 166

Total 6 492 2 640 894 625 391 114 371 114 760

Source : REN 21, Renewables 2014, Global Status Report.
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Une stratégie soumise à des « chocs » énergétiques externes

La démarche européenne a également été perturbée par l’instabi-
lité internationale sur les marchés des énergies fossiles, instabilité 
qui est un produit de la globalisation. La croissance économique 
des décennies 1990 et 2000, notamment dans les économies 
émergentes, a fini par modifier les équilibres offre-demande sur 
les marchés d’énergies primaires fossiles. L’augmentation de la 
demande a à la fois tiré vers le haut le prix directeur qu’est le tarif 
du baril de pétrole (150 dollars en 2008, contre moins de 20 dol-
lars en 1999) et conduit à exploiter de nouvelles ressources fossiles, 
souvent à quelques milliers de mètres sous la mer (offshore dit 
« profond ») ou à quelques milliers de mètres sous terre (hydro-
carbures de schiste). À tel point que la raréfaction progressive 
des hydrocarbures, qui était parmi les menaces de premier rang 
à la fin du siècle dernier, semble désormais caduque face à une 
profusion de ressources fossiles : quelques millénaires de réserves 
pour le charbon, quelques siècles pour le gaz et de nombreuses 
décennies pour le pétrole sont les ordres de grandeur affichés pour 
les réserves géologiques 1. Cela ne signifie pas que toutes ces res-
sources seront techniquement ou économiquement exploitables ; 
mais l’horizon de l’épuisement physique des hydrocarbures qui 
occupait les esprits est plus éloigné aujourd’hui qu’il y a dix ans et 
n’est plus la contrainte première dans les politiques énergétiques.

Dans ce tableau d’ensemble, les Américains ont opéré un tournant 
énergétique en exploitant leurs ressources en gaz et en pétrole de 
schiste. Deuxième pays consommateur d’énergie au monde (après 
la Chine et devant l’Europe), ils s’orientent progressivement vers 
une autosuffisance en énergies fossiles, avec ces hydrocarbures 
non conventionnels et via des échanges avec leur partenaire natu-
rel qu’est le Canada. Ainsi regagnent-ils des marges de manœuvre 
diplomatiques (jusque dans le conflit entre l’Ukraine et la Russie) 

1.	 Dans le World Energy Outlook de novembre 2013, l’Agence internationale de 
l’énergie fait état de plus de 3 050 ans de charbon (comparativement au niveau 
actuel de consommation), de 233 pour le gaz et de 178 pour le pétrole.
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et industrielles avec une énergie bien moins chère que celle utili-
sée par les Européens ou les puissances d’Asie.
Les signes de cette révolution énergétique sont déjà perceptibles. 
Les entreprises américaines ont accès à une énergie à des niveaux 
de prix parmi les plus faibles du monde : l’électricité coûte deux 
fois moins cher qu’en Europe et le gaz trois fois (et moins encore 
par rapport à l’Asie). Mais l’essentiel à court terme se joue via les 
effets induits par la baisse du prix du gaz « matière première » sur 
des secteurs comme la chimie qui dispose d’un avantage compé-
titif considérable, avec une menace sérieuse pour les entreprises 
européennes du domaine. Soulignons que la baisse du prix du 
gaz bénéficie également aux ménages américains, avec un gain 
estimé à hauteur de 650 dollars par an (en 2013) 1.
Pour les Européens, la perspective est de voir émerger 
outre-Atlantique un redoutable concurrent low cost qui, après 
avoir dopé sa compétitivité depuis les années 1990 avec les 
recettes de la « nouvelle économie », ravive maintenant ses avan-
tages comparatifs avec ceux de l’ancienne économie basée sur 
l’exploitation des ressources minières et commence à en tirer 
avantage pour s’engager dans l’après-crise.

Différentiels de prix gaziers et électriques

5 ×

4 ×

3 ×

2 ×

États-Unis

Gaz naturel

Japon UE Chine

Réduction depuis 2013 2035

Électricité

Japon UE Chine

Source : International Energy Agency (2013), World Energy Outlook.

1.	 Daniel Yergin, « The US Natural Gas Revolution : What It Means for Jobs 
and Economic Growth » : déclaration de Daniel Yergin, vice-président d’IHS, 
devant la Commission économique conjointe du Congrès des États-Unis, à 
Washington, DC, le 24 juin 2014.
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Comme l’Agence internationale de l’énergie prévoit que le prix 
du gaz et de l’électricité payé par les entreprises américaines sera, 
très durablement, au moins deux fois inférieur à celui acquitté 
par leurs concurrentes européennes (et asiatiques), nous sommes 
en présence d’un phénomène majeur et, potentiellement même, 
d’une nouvelle étape de la globalisation. L’UE est économique-
ment en danger car elle est la zone du monde qui exporte le plus 
de produits intensifs en énergie, de sorte que la menace (toujours 
selon l’Agence internationale de l’énergie) est de voir cette part 
de marché réduite d’un tiers en vingt ans sous l’effet des varia-
tions des coûts énergétiques.

Le diagnostic de la Commission européenne (2014) 1 sur l’impact 
en termes de compétitivité de la dégradation du différentiel de 
coûts du gaz et de l’électricité est tranchant : « Certes, l’éner-
gie n’a jamais été bon marché en Europe, mais l’écart de prix 
dans le domaine de l’énergie entre l’UE et ses principaux parte-
naires économiques s’est encore accentué au cours des dernières 
années. Le prix moyen du gaz pour les entreprises dans l’UE est 
aujourd’hui trois à quatre fois supérieur aux prix correspondants 
aux États-Unis, en Inde et en Russie, il est supérieur de 12 % au 
prix pratiqué en Chine, comparable à celui pratiqué au Brésil 
et inférieur au prix en vigueur au Japon. […] De nouveau, aux 
États-Unis et en Russie, le faible niveau des prix du gaz (et, par 
conséquent, des prix du charbon) a contribué à faire baisser les 
prix de l’électricité dans ces pays. […] La part des biens à forte 
intensité énergétique dans les exportations de l’UE a diminué de 
manière significative alors que le volume de composants inter-
médiaires à forte intensité énergétique en provenance d’écono-
mies émergentes telles que le Brésil, la Russie et la Chine est en 
augmentation. »

Même l’effondrement soudain du prix du pétrole, à la mi-2015, 
constitue une préoccupation, à nouveau paradoxale, pour l’UE. 
D’un côté, la baisse de la facture pétrolière est évidemment une 

1.	 Commission européenne, communication au Parlement « Prix et coûts de 
l’énergie en Europe », DG Énergie, janvier 2014.
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bonne nouvelle pour accélérer la sortie de crise. Pour un pays 
comme la France, cette facture pourrait être réduite d’un ordre de 
grandeur de 20 milliards d’euros en 2015 (soit d’un tiers environ). 
Mais, si ces prix bas devaient perdurer (ce qui est plausible), la 
stratégie de transition devrait être revisitée : la logique originelle 
est que la transition énergétique est une « bonne affaire » écono-
miquement, puisqu’elle conduit à s’émanciper progressivement 
d’un pétrole cher (et améliore de surcroît la sécurité d’approvi-
sionnement). Cette thèse est plus difficile à soutenir en présence 
d’un prix du pétrole plus abordable. Autrement dit, un prix du 
pétrole élevé conférait un alignement des intérêts européens en 
termes économiques et environnementaux. Pour retrouver cet 
alignement, il sera indispensable de disposer d’un prix du CO2 
cohérent, c’est-à-dire bien plus élevé qu’actuellement, ce qui 
nécessitera de « réparer » le marché européen de permis d’émis-
sion et/ou d’avoir le courage politique de rehausser le niveau des 
taxes carbone, objectifs à l’issue très incertaine.

Conclusion : réinventer les outils 
pour préserver la vision européenne

L’énoncé des difficultés rencontrées oblige à admettre que les 
Européens ont été aventureux en définissant dans les années 
2000 une politique aussi ambitieuse que généreuse, mais qui doit 
prendre son essor dans une décennie 2010 dont le profil est plus 
chaotique que dans le pire des scénarios de stress test…

Cet exercice de lucidité ne doit pourtant pas conduire à renon-
cer aux efforts collectifs en abandonnant la vision de sociétés 
sobres en carbone. Outre le fait que la recherche d’une pros-
périté mutuelle est au fondement du projet européen (et qu’il 
n’y aura plus de prospérité sans solutions aux dérèglements cli-
matiques), l’Union ne dispose pas d’autre politique structurante 
pour refonder son modèle économique et social au début de ce 
siècle, retrouver sa compétitivité dans la course des nations et se 
mettre à l’abri des chocs énergétiques futurs : même en exploitant 
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pétrole et gaz de schiste, l’Union européenne resterait une puis-
sance mineure sur les marchés d’énergies fossiles et se trouverait, 
quoi qu’il en soit, en concurrence accrue avec le « monde émer-
gent » pour ses approvisionnements.

Comme la transition énergétique revient à inventer un mode de 
développement en rupture avec celui des origines de la révolu-
tion industrielle, il n’est en vérité guère surprenant que les Euro-
péens se heurtent les premiers aux difficultés de cette recherche : 
on a pu penser que la transition énergétique serait, comme durant 
la seconde partie du xxe siècle, avant tout une « affaire d’ingé-
nieurs » ; mais il s’agit également d’inventer des mécanismes de 
marché, des outils de régulation, des processus démocratiques 
nouveaux pour progresser dans la transition, et ces inventions 
multiples relèvent d’une logique assez classique d’essai-erreur.

Pour tirer avantage des erreurs, il est peu plausible de tabler sur 
un aggiornamento de la politique européenne. En revanche, le 
pragmatisme invite à la coopération entre voisins pour optimiser 
les efforts de R&D, à l’identification de zones d’investissements 
conjoints, à l’amélioration des processus de concertation dans les 
choix structurants de mix énergétiques, à la définition de prio-
rités en termes de déploiement de réseaux, à la promotion de 
l’émergence d’entreprises paneuropéennes 1…

Surtout, les Européens doivent se convaincre que, dans la com-
pétitivité des nations, leur avantage comparatif relèvera sans 
doute moins d’une capacité à produire à moindre coût une cel-
lule photovoltaïque ou une batterie de véhicule électrique qu’à 
coordonner et exporter des produits et services complexes per-
mettant de faire émerger des métropoles (l’archétype des smart 
cities) combinant systèmes énergétiques, de transport et habitats 
sobres en carbone, le tout innervé par des réseaux de télécom-
munication. Il faudra pour cela que la profusion d’expériences 
européennes dans les 28 membres de l’Union ne serve pas 

1.	 Voir M. Derdevet, « Énergie, l’Europe en réseaux : Douze propositions pour 
une politique commune en matière d’infrastructures énergétiques », rapport 
remis au président de la République, 2015.



222	 Le réchauffement climatique va‑t‑il changer la géopolitique ?

©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

uniquement d’« incubateur », mais conduise à l’émergence d’en-
treprises industrielles et de services performantes sur les autres 
continents.

Un succès de la COP 21, que chacun appelle évidemment de ses 
vœux, entraînerait la transition énergétique dans la globalisation 
et obligerait les Européens à rassembler des forces par trop disper-
sées jusqu’alors.
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Le réchauffement climatique concerne à l’évidence la planète 
Terre tout entière. L’accord n’est pas total sur les origines de son 
aggravation récente, mais il est acquis qu’une partie au moins en 
est anthropique – d’origine humaine – et découle, dans une pro-
portion incertaine, d’activités conduites par l’espèce humaine 
dans des zones à températures modérées de la planète. Si une 
action de limitation ou de ralentissement de ce réchauffement est 
encore possible à l’humanité, elle ne peut concerner que la partie 
anthropique des causes de ce mouvement et être menée depuis 
les régions et à partir des activités qui en sont à l’origine.

Il n’y a donc en principe pas lieu de consacrer une attention 
distincte, dans cet esprit, aux régions diverses de la planète et 
notamment pas à celles qui à l’évidence n’offrent asile à aucune 
activité humaine susceptible de produire des conséquences 
concernant directement l’atmosphère. C’est le cas de l’Arc-
tique. À la réserve près que les effets indirects du réchauffe-
ment en Arctique ont de puissantes conséquences aggravantes, 

Postface
Le réchauffement climatique et 

l’évolution de l’Arctique

Michel Rocard
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concernant le méthane d’une part et l’albédo d’autre part et 
que l’on rencontrera ci-dessous.

Pourtant deux entités bien différentes prirent en 2014 une déci-
sion de sens inverse. Le collège diplomatico-politique chargé 
de la préparation de la 21e conférence des parties à la conven-
tion-cadre de 1992 contre le changement climatique, prévue 
pour l’automne 2015 à Paris, décida d’inclure l’Arctique dans le 
champ des débats de la conférence. C’est ainsi que j’ai eu l’hon-
neur d’être convié moi aussi ; pour ma part, à témoigner à propos 
de l’Arctique.

Il doit être clair que ma mission – ambassadeur de France chargé 
des négociations internationales concernant les régions polaires 
– est parfaitement étrangère à la lutte contre le réchauffement 
climatique. En revanche, elle a pour objectif explicite de contri-
buer au travail diplomatique international nécessaire pour que, 
à mesure que l’Arctique perd ses caractéristiques de zone inac-
cessible, impénétrable et hors la loi pour devenir une partie de la 
planète utilisable et utilisée comme les autres, cette mutation se 
fasse dans un cadre légal qui y impose le respect progressivement 
assuré de la sécurité et de la protection de l’environnement.

Aucune contribution directe à la lutte contre le réchauffement 
climatique ne peut venir de l’Arctique, mais les dommages que 
toute cette zone en subit sont tels qu’elle en devient par son évo-
lution même un facteur dangereusement aggravant. L’Arctique a 
donc sa place dans le présent ouvrage. Elle est à sa manière partie 
prenante de la bataille générale.

Mais d’abord pourquoi l’Arctique ?

Dès que l’on se saisit du problème posé par le réchauffement cli-
matique, la recherche de ses causes et de ses manifestations doit 
porter sur toutes les variables isolables dans une telle analyse, et 
notamment les grandes sources froides dont la nature peut laisser 
penser qu’elles ont une vocation stabilisatrice à cet égard. Ces 
grandes sources froides de la Terre sont trois : l’extrême Nord 
appelé Arctique, l’extrême Sud appelé Antarctique et la masse 
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gigantesque des glaciers de l’Himalaya avec ses milliards de kilo-
mètres cubes de glace stockés au-dessus de 3 500 à 4 000 mètres 
d’altitude.

Les glaciers himalayens et l’Antarctique ont en commun cette 
caractéristique que les effets du réchauffement climatique s’y 
font sentir très loin de toute perception physique de proximité 
par l’espèce humaine. Ces effets y sont forts et pour l’essentiel 
faits de fonte de glace pour des volumes énormes. Toute cette eau 
se retrouve dans des rivières des fleuves et des océans et il faut un 
appareillage de mesure complexe pour la quantifier. Quant au 
dégel collatéral des terres voisines non recouvertes de glace, ce 
que l’on appelle le pergélisol, il n’est pas pris en compte : il n’af-
fecte dans l’Himalaya que des terres complètement inhabitées 
même si elles sont immenses. Et en Antarctique il n’existe pas de 
telles terres puisque le continent est tout entier couvert de glace 
et qu’autour de tout cela il n’est que de l’eau.

En Arctique en revanche, et pour des raisons physiques, d’im-
menses terres dégèlent en même temps que l’eau, apportant 
par là d’énormes quantités de nouveaux gaz à effet de serre, 
CO2 naturellement mais aussi et surtout méthane. Le réchauf-
fement détruit les équilibres et habitudes de vie de bien des 
espèces animales, à commencer par l’ours polaire, comme il le 
fait déjà pour les humains habitant l’Arctique, à peine 4 mil-
lions de personnes, surtout Russes, Canadiens, quelques Amé-
ricains et quelques Norvégiens mais notamment aussi 400 000 
personnes environ représentant les peuples originaires, Inuits et 
Samis à titre principal plus une dizaine de petits peuples réduits 
à quelques milliers d’habitants ayant conservé leurs langues. On 
commence à découvrir parmi ceux-là des réfugiés climatiques, 
fuyant des terres où leur habitat ne résiste pas, s’enfonçant dans 
une argile devenue molle à cause du dégel, vers la Sibérie ou le 
Canada.

Enfin, et de nouveau à la différence du Grand Sud et de l’Hima-
laya, le réchauffement de l’Arctique le rend progressivement 
utilisable pour des activités usuelles de l’espèce humaine qui y 
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étaient inaccessibles jusque-là : pêche, tourisme, navigation com-
merciale, activités minéralogiques et pétrolières. Il devient alors 
essentiel de réguler ces activités pour éviter que l’Arctique ne 
prenne à son tour sa place parmi les régions contribuant à l’ag-
gravation de l’effet de serre. Y regarder de plus près est donc légi-
time et nécessaire.

Mais d’abord de quoi parle-t-on ? L’Arctique est mal défini. 
Pour l’opinion courante il s’agit d’une manière de surnom 
donné au Grand Nord, lequel est délimité par le 60e parallèle 
de latitude nord, une délimitation diplomatiquement recon-
nue dans quelques traités internationaux concernant la pêche 
notamment. Il y a beaucoup plus de pertinence à reconnaître 
comme délimitant le cercle polaire arctique le parallèle de lati-
tude 66°34 nord. Mais lui n’est toujours qu’une convention de 
géographes.

Plus pertinentes encore sont trois autres délimitations possibles. 
La première est la ligne de l’arbre, celle au nord de laquelle les 
conditions climatiques ne permettent plus la croissance d’arbres. 
Le règne végétal s’y limite alors à des herbes et des lichens. L’Arc-
tique vrai est là. Mais cette ligne sinue parmi les terres de manière 
tout à fait erratique. Elle ne peut en aucun cas servir de référence 
ou de délimitation à des pratiques humaines délibérées. Il en va 
de même des deux autres limites repérées par les géographes, les 
isothermes 10 degrés centigrades ou 0 degré.

Il faut l’accepter : il n’y a donc pas de définition internationale 
reconnue de la zone arctique qui puisse servir de base juridique 
à une action collective de l’humanité et, par conséquent, l’Arc-
tique n’existe pas aux yeux des Nations unies. C’est la différence 
principale et majeure avec l’Antarctique, collectivement gérée 
par le collège des cinquante (chiffre d’aujourd’hui) nations ayant 
signé et ratifié le traité sur l’Antarctique à Washington en 1959. 
Ce traité a été depuis complété par trois protocoles qui l’étendent 
et le détaillent. Le premier est de 1972 et concerne la protec-
tion des phoques, le deuxième de 1980 et concerne la protection 
de la faune et de la flore marines autour du continent austral, et 
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le troisième fut signé à Madrid en octobre 1991 et concerne la 
protection de l’environnement dans toute la zone, continent et 
océan circumpolaires. Il y interdit toute activité minéralogique 
pour une durée de cinquante ans prenant fin en 2048. Accompa-
gné de toute la production réglementaire produite par le collège 
des signataires des protocoles concernés et du traité lui-même, cet 
ensemble est appelé système du traité de l’Antarctique. Ce sys-
tème ne dispose pas de forces propres de sécurité ni de contrôle, 
il a pourtant une indiscutable force née de l’effet dit « name and 
shame », l’effet de condamnation devant l’opinion publique. Il 
arrive, par intermittence, aux marines nationales américaine, aus-
tralienne ou française d’exercer quelques missions de contrôle de 
la pêche, au titre du deuxième protocole du traité. Ce n’est pas 
suffisant mais c’est déjà important.

Rien de tel n’existe en Arctique. Nous y sommes donc ren-
voyés au droit national de chacun des États riverains pour les 
terres émergées et les eaux côtières et pour l’océan lui-même, à 
ce considérable et remarquable monument rédigé par l’ONU, 
portant convention sur le droit de la mer, signé en Jamaïque à 
Montego Bay en 1982, et ratifié depuis par près de 150 nations, 
à l’exception dangereuse et notable des États-Unis. Or cette 
convention (désignée par l’acronyme anglophone UNCLOS), 
lourde de 200 pages et de plus de 300 articles, n’en comporte 
que deux très courts traitant du libre accès aux eaux dégagées 
de la glace, qui concernent effectivement et strictement l’Arc-
tique. Rien n’y concerne le climat, la glace en général ou l’en-
vironnement. Nous sommes renvoyés au droit international 
général.

Que se passe-t-il donc en Arctique ? Quelle que soit la défini-
tion que l’on en retient, terres riveraines comprises, l’Arctique 
se définit d’abord par son élément central, l’océan glacial Arc-
tique, le plus petit, de loin, des cinq grands océans de la planète, 
après le Pacifique, l’Atlantique, l’Indien et l’Austral, 14 millions 
de kilomètres carrés d’eau. C’est surtout un océan très fermé. 
Il communique avec le Pacifique par le seul détroit de Béring, 
large de quelque 80 kilomètres. Avec l’Atlantique nord la 
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communication est plus ample mais modérément : le détroit de 
Davis, qui sépare le Groenland de l’archipel canadien, se resserre 
en sa partie la plus septentrionale à une vingtaine de kilomètres. 
Le détroit de Danemark, qui sépare le Groenland de l’Islande, 
est large de quelque 250 kilomètres et le grand passage entre 
l’Islande et la Norvège de moins de 800. Tout cela veut dire que 
les courants marins sont ralentis et limités entre l’océan Arctique 
et l’Atlantique, ce qui est lourd de conséquences dans l’équilibre 
thermique de la région.

L’extrême nord du Canada, de l’Alaska et de la Sibérie est en 
partie couvert de glace d’eau douce reposant sur la terre ferme. 
Le pôle Nord est sous l’eau, à près de 4 000 mètres de profon-
deur. La terre qui approche le pôle Nord de plus près est l’im-
mense île du Groenland, à moins de 1 000 kilomètres, et mesure 
2 175 000 kilomètres carrés. Son nom ne doit pas faire illusion, 
l’île n’est pas verte. C’est Erik le Rouge, Viking meurtrier fuyant 
vers l’an mille la justice ou la vengeance de sa terre natale, l’Is-
lande semble-t-il, qui, trouvant refuge au Groenland, le bap-
tisa « terre verte » pour tenter, sans grand succès, d’y faire venir 
d’autres Vikings. Mais le Groenland est, lui, tout entier couvert 
d’une immense calotte de glace d’eau douce épaisse en moyenne 
de plus de 2 000 mètres, frisant parfois les 3 000. Ces trillions de 
kilomètres cubes de glace non salée demeurent, même si eux 
aussi fondent vite, la deuxième réserve d’eau douce de la planète, 
très loin derrière mais de la même façon que la calotte de l’An-
tarctique. Reposant sur de la terre ferme, ces glaces sont étran-
gères au niveau de l’eau des océans. Mais si elles fondent, elles 
rejoignent évidemment les océans, avec la conséquence, là, d’en 
faire monter le niveau.

Au-delà des fantasmes que peut susciter la fonte de la calotte 
glaciaire groenlandaise, qui en disparaissant intégralement ferait 
monter le niveau des océans de 6 ou 7 mètres, il faut se limiter aux 
réalités mesurables d’aujourd’hui. Les plus importantes sont au 
nombre de deux. La première est que l’eau de mer gèle par grand 
froid : chaque hiver l’océan glacial est pour les quatre cinquièmes 
sinon davantage recouvert d’une couche de glace d’eau salée 
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flottante, permanente pour une partie, saisonnière pour l’autre. 
Cette couche est appelée banquise. Son épaisseur moyenne est 
aujourd’hui inférieure à 3 mètres.

L’autre réalité décisive est que, pour des raisons pas encore com-
plètement élucidées, le réchauffement climatique se fait sentir 
beaucoup plus fortement dans la zone arctique qu’ailleurs. Divers 
calculs de climatologues, acceptés par la corporation et repris ici 
ou là dans les travaux du GIEC, estiment le réchauffement moyen 
de l’ensemble de la planète entre le début et la fin du xxe siècle à 
0,6 degré centigrade, alors qu’il serait supérieur à 2 degrés cen-
tigrades pour la zone arctique, et surtout atteindrait même dans 
cette zone de l’ordre de 1 degré centigrade par décennie dans 
la présente période, depuis le dernier quart du xxe siècle. De ce 
fait, le processus qui entraîne chaque été la fonte d’une partie 
de la glace polaire en concerne une part lentement croissante 
en volume annuel. Ce processus et ses résultats sont observés et 
mesurés avec une grande précision aujourd’hui.

La carte ci-dessous en rend compte, à cela près qu’elle ne peut 
faire état de la diminution corrélative de l’épaisseur de cette 
couche de glace. Largement supérieure semble-t-il à quelque 
3 mètres pour toute la banquise polaire, soit environ 13 mil-
lions de kilomètres carrés, partie estivale comprise il y a encore 
quarante ans, celle-ci serait de l’ordre de 2 mètres aujourd’hui 
où elle est réduite à moins de 10 millions de kilomètres car-
rés. Or, tant qu’elle est épaisse et sans fractures, cette banquise 
tolère l’atterrissage d’avions lourds sur sa surface. C’est ainsi que 
l’on visite le pôle Nord, destination appréciée des marcheurs 
d’endurance et des skieurs de fond… Sa diminution excessive, 
notamment dans sa partie estivale, accompagnée qu’elle est de 
fractures multiples qui la morcellent, ne le permettra plus d’ici 
peu. Mais, naturellement, c’est la surface englacée qui en porte 
la trace la plus visible.
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Extension minimale moyenne de la banquise polaire

Banquise totale, permanente
d’hiver et estivale confondues,

en septembre 2007
90° 90°

180°

0°

75°

Sept. 1979-1983

Sept. 2002-2006

Septembre 1979-1983 Septembre 2002-2006

Source : National Sea Ice Data Center.

Sur la carte, une ligne grise trace la limite moyenne de la banquise 
polaire dans son extension minimale, donc en été, dans la période 
1979-1983. La ligne noire trace la même limite pour les années 
2002-2006, soit près de vingt ans plus tard. En vingt-cinq ans, la 
banquise a perdu en été plus d’un million de kilomètres carrés, 
principalement dans sa partie est, proche du détroit de Béring. 
Ce qui reste en blanc sur la carte délimite de la même façon la 
banquise totale, permanente d’hiver et estivale confondues, en 
septembre 2007. On a perdu là plus de 4 millions de kilomètres 
carrés. Cette disparition entraîne celle d’une petite partie de l’ha-
bitat inuit, et de celle de l’habitat de l’ours polaire. Il est d’autres 
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conséquences : une petite partie du Grand Nord canadien et du 
Groenland devient fertile, et le transport maritime – commerce, 
transport de produits pétroliers ou pêche –, interdit à longueur 
d’année jusqu’à il y a quinze ou vingt ans, devient possible en 
« transarctique » quatre ou cinq mois par an. Naturellement, le 
mouvement ne s’est pas arrêté en 2007 et on a depuis encore 
perdu 1 ou 2 millions de kilomètres carrés chaque été.

S’agissant du climat de la planète en général, les conséquences 
ne s’arrêtent pas là. Concernant les terres voisines, le dégel au 
Canada, en Alaska et en Sibérie libère d’immenses quantités de 
gaz enfermées dans le sol et jusque-là bloquées par la glace. Il 
s’agit de CO2, naturellement, mais surtout et plus fortement de 
méthane, le plus agressif des gaz à effet de serre puisque sa capa-
cité de blocage des ondes de chaleur est six ou sept fois supérieure 
à celle du CO2. Le réchauffement de l’Arctique contribue donc 
très puissamment à l’aggravation de l’effet de serre. Il y a là un 
appel vigoureux à l’humanité organisée pour renforcer la lutte 
qu’elle commence à entreprendre contre ce qu’elle peut contrô-
ler de facteurs de l’effet de serre, la partie anthropique de la pro-
duction de CO2.

Ce n’est pas tout, tant s’en faut. Toute surface solide ou liquide 
absorbe une partie de la chaleur qu’elle reçoit et en renvoie une 
autre vers le ciel, où l’atmosphère en retient une partie par l’effet 
de serre. Cet effet de réflexion s’appelle l’albédo. Il est considé-
rablement dépendant de la couleur des substances frappées. Les 
couleurs sombres absorbent beaucoup de chaleur et en renvoient 
peu. Les couleurs claires en renvoient beaucoup plus. La glace a 
donc un effet d’albédo maximal et l’eau un effet minimal, infé-
rieur même à celui des forêts.

On aura donc compris que le remplacement, quelques mois par 
an, de millions de kilomètres carrés de glace par les mêmes mil-
lions de kilomètres carrés en eau ampute de manière massive 
l’albédo moyen de toute la région arctique. C’est un autre renfor-
cement grave de l’effet de serre, et encore une raison, si jamais il 
en manquait, de renforcer puissamment et rapidement la lutte de 
l’humanité contre sa contribution propre au réchauffement, et ce 
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d’autant plus que c’est en Arctique que le réchauffement conti-
nue à se faire sentir le plus fortement.

Quitte à s’éloigner encore un peu plus du sujet central de ce livre, 
il est utile d’évoquer deux autres catégories de problèmes.

La première sort complètement des limites de ma compétence. Je 
l’évoque ici par devoir de logique au regard du sujet central de ce 
livre et pour l’exhaustivité de l’information du lecteur. Mais je ne 
saurais la traiter. Elle consiste en ceci que l’océan Arctique, à titre 
principal par l’ampleur de son ouverture sur l’Atlantique nord, 
semble jouer un rôle essentiel dans l’équilibre thermique de l’en-
semble des océans. Les courants marins sont nombreux et puis-
sants sur la planète. Ils sont mis en mouvement par la tendance des 
eaux plus chaudes, par effet thermodynamique, à monter vers la 
surface lorsqu’il y a rencontre de gigantesques masses d’eau de 
températures différentes, les eaux froides restant en profondeur. 
On sait ainsi qu’un vaste courant d’eau très froide vient du Grand 
Nord, longe le Groenland puis le Canada et les États-Unis, pour 
perdre sa fraîcheur en mer des Sargasses, remonter se réchauffer 
et repartir vers le nord sous le nom de Gulf Stream… Le réchauf-
fement menaçant des eaux de l’Arctique contribuerait à ralen-
tir tout ce mouvement, peut-être à l’annuler. La disparition du 
Gulf Stream qui pourrait résulter du réchauffement de l’Arc-
tique serait un événement climatique majeur, aux conséquences 
redoutables. Et ces mouvements ne s’arrêtent pas à l’équateur. Ils 
ont leur prolongement dans l’hémisphère Sud puisque la zone 
pacifique est également concernée (même si c’est différemment). 
Il n’y a pas de doute, le Grand Nord est un objet d’études obligé 
pour la COP 21.

La dernière catégorie de problèmes à évoquer relève, elle, au 
contraire et pleinement de ma compétence actuelle. Elle tient à 
ce que la plupart des activités des hommes sont consommatrices 
d’énergie, et par là productrices de gaz à effet de serre et de dom-
mages pour l’environnement.

Le passage de l’Arctique de zone inhabitée infréquentable et inu-
tile à la situation de zone praticable pour toute activité humaine 
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sous la seule condition de s’adapter au froid relatif pose immé-
diatement la question de savoir à quelles règles et à quels codes 
obéiront les activités qu’il faut s’attendre à voir émerger dans les 
zones ainsi libérées de la paralysie glaciaire. Ces activités seront 
nouvelles par leur localisation, mais guère par leur nature. Les 
activités militaires et la recherche scientifique furent assurément 
les premières à profiter discrètement de l’amélioration de leurs 
conditions de fonctionnement. Le tourisme suit : les passagers de 
paquebots en visite en Arctique étaient encore de l’ordre de zéro 
dans les années 1970. Ils dépassent aujourd’hui 40 000 par an et la 
vitesse d’augmentation est vertigineuse.

Du côté des hydrocarbures (pétrole liquide et gaz), on sait que 
l’Arctique est potentiellement un deuxième Moyen-Orient : on 
y évalue les réserves de gaz à 30 % du total de la Terre, et celles de 
pétrole à 13 %. C’est colossal. Et cela intéresse au premier chef 
tous les pays riverains, d’autant plus que ces réserves sont le plus 
souvent situées près des côtes, donc dans les zones économiques 
exclusives, plutôt qu’en haute mer.

La Norvège a déjà tiré – et continue à tirer – d’énormes ressources 
des hydrocarbures situés dans les eaux de ses zones économiques 
exclusives. Jusqu’à présent, elle n’a exploité d’hydrocarbures que 
dans des eaux toujours libres de glace en Atlantique nord, il en 
reste pour deux ou trois décennies. La Norvège n’a pas encore 
touché aux réserves situées plus au nord, en zone arctique pro-
prement dite.

Il y a un accord implicite entre les sociétés exploitantes, améri-
caines, russes et autres, pour reconnaître que, dans l’état actuel des 
techniques, l’exploitation de pétrole ou de gaz dans les eaux très 
froides n’atteint pas encore le degré de sécurité nécessaire. Cela 
vaut bien sûr pour les opérations directes d’exploitation et plus 
encore peut-être pour le traitement des accidents. Le traitement 
des « marées noires », qu’elles résultent d’accidents de forage ou 
d’accidents navals, se fait largement avec des produits chimiques 
capables de « désolidariser » les molécules d’hydrocarbures les 
unes des autres, et d’aider par là à leur dilution dans l’eau de mer. 
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Or cette chimie fonctionne en eaux chaudes, on l’a vu dans le 
golfe du Mexique, mais pas en eaux froides. De ce fait, pour le 
moment, Gazprom, l’exploitant russe, puis la Fédération de Rus-
sie elle-même, puis la compagnie Total, sans intervention de son 
gouvernement, ont annoncé un moratoire de durée indétermi-
née entraînant l’arrêt de leurs recherches et de leurs forages dans 
ces eaux. C’est une précaution rassurante. Mais aucun autre État, 
aucune autre compagnie n’a décidé la même chose. En Alaska, 
s’agissant d’abord de gisements « onshore », mais très proches des 
côtes, les États-Unis ont à deux reprises donné, puis retiré, l’au-
torisation d’exploiter. L’interdiction demeure au moment où 
j’écris. Ni le Canada ni la Norvège, ni moins encore le Groenland 
(donc le Danemark), ne cachent leur espoir d’en arriver vite à 
l’exploitation. Il n’existe pas non plus d’organisation commune 
des secours, des recherches en cas d’accident, et pas davantage du 
traitement des catastrophes.

Tout cela se passe « chacun chez soi ». Mais les risques de pollu-
tion par accident ne s’arrêtent pas aux frontières. Et il n’existe 
dans la zone arctique aucun accord, traité, convention ou règle 
commune acceptée, qui prévoie des normes ou des standards 
communs, ni des procédures communes d’agrément pour les 
opérations de recherche et d’exploitation, les matériels qu’elles 
utilisent ni les méthodes qu’elles emploient. Cependant l’aug-
mentation des surfaces d’eau libre est la première des grandes 
facilitations attendues, en ce qu’elle permet de bien meilleures 
conditions de transport des produits pétroliers et de l’avitaille-
ment des plateformes. L’incitation va croître et le besoin d’une 
réglementation commune aussi. Mais aujourd’hui rien n’existe 
– immense différence avec l’Antarctique.

En un peu moins grave et peut-être un peu moins urgent, des 
remarques analogues doivent être faites au sujet de la pêche. On 
sait les réserves halieutiques de l’humanité en diminution très 
grave. On sait aussi la tendance de beaucoup d’espèces de pois-
sons à fuir le réchauffement pour le moment léger des eaux tem-
pérées, en migrant vers les eaux plus froides des mers polaires. 
On sait en outre que près de la moitié du poisson consommé 
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en Amérique du Nord et en Europe aujourd’hui vient de mers 
froides, mer de Béring en Pacifique nord, du Groenland et de 
Norvège, en Atlantique nord, de Beaufort, des Tchouktches, de 
Barents, de Kara et quelques autres en océan Glacial arctique, 
mers côtières aux eaux toujours libres.

Pour lutter contre la surpêche et l’extinction de certaines espèces, 
pour en protéger certaines autres au moins pendant les périodes 
de reproduction, l’outil mis au point par la communauté inter-
nationale est le système des « organisations régionales de pêche » 
(ORP), zones immenses mais nettement délimitées dans les-
quelles, sous surveillance de marines militaires nationales com-
missionnées, la pêche de certaines espèces menacées est interdite, 
et la pêche de certaines autres l’est pendant les périodes de repro-
duction. Il existe une petite dizaine de telles zones sur la pla-
nète, pour le Pacifique nord, entre les Aléoutiennes et le détroit 
de Béring, deux pour l’Atlantique nord par exemple. Il n’en 
existe pas pour l’Arctique et il faut une dizaine d’années pour 
en négocier une tellement les intérêts en cause sont immenses et 
conflictuels. En Arctique, braconnage autorisé !… Si l’on pêche 
beaucoup dans les mers toujours libres, on ne l’a pas encore fait 
dans les 4 ou 5 millions de kilomètres carrés d’eau aujourd’hui 
libérés de glace chaque été…

En fait, on ne le peut pas encore : aucun système de secours, pas 
un port d’avitaillement ou de réparation à moins d’une semaine 
de mer. Ce sont pour le moment les assureurs qui rendent la 
chose impossible aux pêcheurs. Mais ce ne sera pas éternel. Le 
manque de ressources va pousser très fort. Or il n’existe ni ORP 
ni même d’étude scientifique respectée sur la réalité du contenu 
halieutique de ces eaux.

La pénétration par la pêche s’y fera donc de manière anarchique, 
sans règle ni surveillance. Il est préférable, et parfaitement indis-
pensable, d’entreprendre les négociations nécessaires à la création 
d’une telle organisation régionale, ou peut-être l’extension géo-
graphique à l’Arctique de la compétence de l’une de celles qui 
existent. La communauté internationale a le devoir d’y pousser, 
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et la COP 21, en annexe à ses résolutions principales, est une 
bonne occasion pour ce faire.

Sans entrer dans un détail ici inutile, sinon hors sujet, il faut enfin 
évoquer la grande navigation. Transport de produits pétroliers 
pour commencer, tourisme ensuite, cabotage puis grande navi-
gation commerciale générale ont tous vocation à utiliser de plus 
en plus l’Arctique. La moitié du commerce maritime mondial se 
fait entre le bloc Japon-Chine - ouest des États-Unis et l’Europe. 
Pour les joindre, on passe aujourd’hui par le canal de Panamá 
pour l’essentiel, et par le canal de Suez pour les 5 % que repré-
sente la partie la plus méridionale de ce trafic. Passer par l’Arc-
tique représente une économie de distance et de jours de mer qui 
peut atteindre jusqu’à 40 %. Cela finira donc par se faire.

Trois routes sont théoriquement possibles : le passage du Nord-
Ouest, qui contourne le Groenland, et serpente entre les îles 
canadiennes, le passage par l’est qui longe la Sibérie et commence 
à être fréquenté, et dans deux ou trois décennies peut-être la 
route directe par le pôle Nord…

Mais pour ces itinéraires, d’abord les cartes marines sont dange-
reusement insuffisantes, il n’est ni phares, ni balises, ni aides à la 
navigation d’aucune sorte, et l’absence de tout port important 
le long de 7 000 kilomètres de route interdit secours, avitaille-
ment et réparations. C’est donc impossible pour des décennies. 
En outre, le passage du Nord-Ouest apparaît trop complexe, res-
serré et riche en « hauts fonds » pour être vraiment praticable. Il y 
faudrait une société financière internationale pour les infrastruc-
tures de la route arctique. L’état actuel des relations internatio-
nales ne laisse rien entrevoir de tel…

De plus, les navires polluent, dangereusement, et rejettent du 
gaz carbonique en masse. Des règles internationales acceptées 
devraient prévenir ou limiter ce danger. Rien de tel n’existe. La 
protection de l’environnement (CO2 compris) de l’Arctique 
relève exclusivement de la souveraineté de ses cinq États rive-
rains.
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Il n’existe pas d’organisation publique internationale commune 
à l’Arctique. Cette phrase toujours à peu près vraie l’était totale-
ment jusqu’à la fin du xxe siècle. Mais en 1987, Mikhaïl Gorbat-
chev, patron de l’Union soviétique, fit à Mourmansk un discours 
considérable sur l’Arctique, dans lequel il exprime fortement le 
vœu d’une « Arctique ouverte », pratiquant intensément la coopé-
ration internationale. Rien ne suivit immédiatement, mais l’idée 
plut beaucoup aux Scandinaves et aux Canadiens. Ces derniers, 
ensemble, lorsque Eltsine, successeur de Gorbatchev, fit savoir 
que cette vision était l’une des rares qu’il entendait poursuivre de 
Gorbatchev, relancèrent des négociations actives qui aboutirent 
à la déclaration d’Ottawa (1996) puis à la création effective, en 
l’an 2000, du « Conseil de l’Arctique ». Cet organisme de droit 
public international regroupe les cinq États riverains plus trois 
États au territoire situé partiellement en Arctique, même s’ils 
ne sont pas riverains de l’océan : Suède, Finlande et Islande. Des 
représentants des peuples originaires, Inuits, Samis et quelques 
autres, y sont membres observateurs. Quelques États, choisis 
par les membres fondateurs à raison de l’intérêt qu’ils portent 
à l’Arctique, à l’origine mesuré par l’intensité de leur effort de 
recherche scientifique, y sont aussi observateurs. Ils sont douze, 
désignés en deux fournées de six, à l’origine : Allemagne, France, 
Grande-Bretagne, Pologne, Pays-Bas, Espagne, puis Chine, Japon, 
Inde, Italie, Corée du Sud et Singapour.

Cet organisme est consultatif, n’a aucun pouvoir de décision, 
seulement celui d’adresser des recommandations aux gouverne-
ments des États membres. Il est sérieux et rigoureux et collecte 
pas mal d’argent, qu’il voue principalement au développement 
du travail scientifique de connaissance de l’Arctique, auquel il 
a beaucoup et bien contribué. Son traité constitutif lui interdit 
d’aborder la politique générale et surtout d’adopter des réso-
lutions. En fait, il ne travaille que sur la connaissance de l’Arc-
tique. On ne connaît de lui, en quinze ans, que deux propositions 
d’accords que leur adoption par les États membres pourrait 
rendre contraignants : l’un sur la mutualisation de leurs moyens 
de secours, de recherches et de traitement en cas d’accidents, et 
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l’autre touchant certaines règles du forage et de l’exploitation 
d’hydrocarbures. Tout le reste est de l’intérêt national des rive-
rains, et exclu de l’ordre du jour du CA du Conseil. Les diplo-
maties canadienne et norvégienne, très publiquement, et russe 
à peine plus discrètement, sont très fermes sur ces principes et 
l’affirmation de souveraineté nationale qui les sous-tend, au 
point d’aboutir à une quasi-interdiction de la coopération inter-
nationale. En outre, le Conseil de l’Arctique ne se réunit que 
trois heures pas an, en réunions protocolaires. Les États membres 
observateurs n’y ont pas la parole, il n’y a pas de débats.

Pour ces raisons, aucun des sujets évoqués jusqu’ici dans ce cha-
pitre n’a été évoqué ni traité par le Conseil de l’Arctique. Le 
Conseil, en fait, gère l’Arctique comme un syndic de copropriété 
soucieux de compliquer ou d’interdire l’accès de nouveaux 
membres… Aucun travail n’y est donc commencé sur l’élabo-
ration de règles internationales communes aux usagers de l’Arc-
tique, riverains ou non riverains, ni sur la biodiversité, ni sur la 
pêche, ni sur l’activité pétrolière, ni sur la protection de l’envi-
ronnement local, pas davantage sur les règles de navigation qui 
relèvent des États côtiers, ladite navigation étant encore pour des 
années réduite aux zones économiques exclusives.

L’enjeu pourtant voudrait que commence un débat international 
conduisant à une négociation productrice de normes, entre les 
États riverains et les États non riverains. La COP 21 n’a natu-
rellement là ni compétence ni vocation. Deux sujets cependant 
entrent dans son champ de compétence au titre propre de l’Arc-
tique. Le premier est le dégagement massif de méthane, dû au 
dégel du pergélisol. Le second est la diminution possible de 20 
à 30 % de toute la production de CO2 émise dans le monde par 
des navires faisant route, si une incitation puissante permettait 
d’accélérer l’ouverture de la seule route navale polaire disponible 
aujourd’hui, celle de la Sibérie, dite du Nord-Est. Dans les deux 
cas, une organisation propre à l’Arctique et née de la pression 
commune des usagers non riverains y serait la bienvenue…
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Le climat n’a guère vocation à « changer le capitalisme » sauf s’il 
conduit à y supprimer l’incitation spéculative et frénétique à une 
surindustrialisation pollueuse et gaspilleuse. Il y a beaucoup à 
faire avant d’en arriver là.



ANNEXES

Mesurer les variations de températures depuis 2000 ans...................	 243

Les grands émetteurs de CO2.................................................................	 245

Les dates clés de la négociation climatique...........................................	 247

Glossaire......................................................................................................	 249



©
 G

ro
up

e 
Ey

ro
lle

s

Mesurer les variations 
de températures depuis 2000 ans

Anomalies de température par rapport à l’optimum climatique de l’an mille
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Source : d’après l’article « Highly variable Northern temperatures reconstructed from low- and high-
resolution proxy data », Nature, 10 février 2005.

Anomalies observées de températures moyennes en surface,  
combinant les terres émergées et les océans, de 1850 à 2012
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Les grands émetteurs de CO2

Les vingt principaux émetteurs de CO2 énergétique dans le monde 1

Rang Pays
Émissions 
en 1990 
(MtCO2)

Émissions 
en 2012 
(MtCO2)

Part cumulée des 
principaux émetteurs 

dans le total mondial (%)

1 Chine 2 278 8 251 26

2 États-Unis 4 869 5 074 42

3 UE 28 4 068 3 505 53

4 Inde 581 1 954 59

5 Russie 2 179 1 659 64

6 Japon 1 057 1 223 68

7 Corée du Sud 229 593 70

8 Canada 428 534 72

9 Iran 179 532 74

10 Arabie Saoudite 151 459 75

11 Brésil 192 440 76

12 Mexique 265 436 78

13 Indonésie 146 436 79

14 Australie 261 386 80

15 Afrique du Sud 254 376 81

16 Turquie 127 302 82

17 Ukraine 688 281 83

18 Thaïlande 80 257 84

19 Taïwan 115 257 85

20 Kazakhstan 236 226 86

Monde 20 974 31 734

Source : Ch. de Perthuis et R. Trotignon, Le Climat : à quel prix ?, Odile Jacob, 2015.

1.	 Ces émissions représentent environ deux tiers des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre d’origine anthropique.
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Les dates clés de la 
négociation climatique 1

1988 : création du Groupe des experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) sous l’égide de l’ONU.

1990  : publication du premier rapport d’évaluation du GIEC. 
Conférence de Berlin (COP 1).

1992 : signature de la convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), entrée en vigueur en 
mars 1994 et ratifiée depuis par 196 parties.

1995 : publication du deuxième rapport d’évaluation du GIEC.

1997 : signature du protocole de Kyoto, engageant les pays de 
l’annexe B à réduire de 5,3 % leurs émissions moyennes 2008-
2012 relativement à 1990.

2001 : publication du troisième rapport d’évaluation du GIEC.

2005 : entrée en vigueur du protocole de Kyoto à la suite de la 
ratification de la Russie.

2007 : publication du quatrième rapport d’évaluation du GIEC. 
Conférence de Bali (COP 13) établissant une « feuille de route » 
(Bali Roadmap) donnant un mandat de négociations pour l’après-
Kyoto. L’échéance est fixée à la conférence de Copenhague en 
décembre 2009.

2008 : conférence de Poznań (COP 14). Adoption de l’objectif 
dit des « 3 × 20 pour 2020 » par l’Union européenne (paquet 
énergie-climat) : 20 % d’énergie renouvelable ; 20 % d’efficacité 
énergétique ; 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre relativement à 1990.

1.	 Ces dates clés ainsi que le glossaire en page suivante ont été préparés par Boris 
Solier (Chaire économie du climat, université Paris-Dauphine).
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2009  : conférence de Copenhague (COP 15) établissant un 
accord politique dans lequel les pays émergents acceptent le prin-
cipe d’engagements de réduction d’émissions, en échange d’une 
promesse de financement des pays riches à hauteur de 100 mil-
liards de dollars par an à partir de 2020.

2010 : conférence de Cancún (COP 16) au cours de laquelle les 
principaux éléments de l’accord de Copenhague sont intégrés 
dans les textes de négociation liés à la CCNUCC, en particulier 
l’objectif de limiter le réchauffement global à 2 °C.

2011 : conférence de Durban (COP 17) ouvrant un nouveau 
processus de négociation en vue d’un accord climatique univer-
sel démarrant en 2020. L’échéance est fixée à la conférence de 
Paris en décembre 2015.

2014 : publication du cinquième rapport d’évaluation du GIEC. 
Conférence climatique de Lima (COP 20). Adoption par l’Union 
européenne du paquet énergie-climat 2030  : 27 % d’énergie 
renouvelable ; 27 % d’efficacité énergétique ; 40 % de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre relativement à 1990.

2015 : conférence climatique de Paris (COP 21) en vue d’un 
accord climatique universel démarrant en 2020.
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Glossaire

Adaptation : ensemble des actions visant à adapter notre société 
aux impacts du changement climatique pour en limiter les dom-
mages et maximiser les bénéfices.

Atténuation (mitigation en anglais) : ensemble des actions visant 
à réduire la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmos-
phère en limitant les émissions et en accroissant les capacités de 
stockage du carbone dans les sous-sols, la biosphère ou les océans.

CH4 – méthane : principal composant du gaz naturel extrait du 
sous-sol et du biogaz issu de la fermentation de matières orga-
niques animales ou végétales en l’absence d’oxygène. C’est un 
des principaux gaz à effet de serre.

Conférence des parties (COP en anglais pour Conference of 
the Parties) : réunion annuelle des États signataires de la conven-
tion-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, 
au cours de laquelle sont négociées les évolutions de la politique 
climatique internationale.

Contribution nationale envisagée – INDC (Intended Natio-
nally Determined Contributions en anglais) : nom donné aux plans 
que doivent soumettre les États dans le cadre de la conférence de 
Paris, et qui décrivent l’éventail de mesures envisagées pour lutter 
contre le réchauffement climatique.

Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques – CCNUCC (UNFCCC en anglais pour United 
Nations Framework Convention on Climate Change) : la CCNUCC 
a été signée au sommet mondial de la Terre à Rio en 1992 par 
la plupart des pays. Elle reconnaît la réalité du changement cli-
matique, propose de prévenir toute interférence humaine sur le 
climat et stipule la responsabilité commune mais différenciée des 
pays.

Émissions anthropiques de gaz à effet de serre : émissions de 
gaz à effet de serre résultant de l’activité humaine, par opposition 
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à celles entrant dans le cycle naturel du carbone. Elles résultent 
principalement de l’usage des énergies fossiles, des pratiques 
agricoles, du déboisement et de certains procédés industriels.

Équivalent CO2 (CO2eq) : méthode de mesure des émissions de 
gaz à effet de serre qui prend en compte le pouvoir de réchauf-
fement de chaque gaz relativement à celui du CO2. La mesure 
peut également être exprimée en équivalent carbone (Ceq) : 1 kg 
CO2eq = 0,27 kg Ceq.

Fonds monétaire international – FMI : institution internatio-
nale créée en 1944 qui a pour fonction d’assurer la stabilité du 
système monétaire international et la gestion des crises moné-
taires et financières.

Gaz à effet de serre – GES : constituants gazeux de l’atmos-
phère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et réémettent 
le rayonnement infrarouge. Les six gaz à effet de serre d’origine 
anthropique reconnus par le protocole de Kyoto sont le dioxyde 
de carbone (CO2), le méthane (CH4), le protoxyde d’azote 
(N2O) et les gaz fluorés (SF6, PFC, HFC). Les gaz fluorés CFC 
sont par ailleurs couverts par le protocole de Montréal.

Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat – GIEC (IPCC en anglais pour Intergovernmental Panel on 
Climate Change) : groupe de recherche piloté par l’Organisation 
météorologique mondiale et le PNUE (Programme des Nations 
unies pour l’environnement), chargé d’organiser la synthèse des 
travaux scientifiques sur le changement climatique.

Mécanisme de développement propre – MDP (CDM en 
anglais pour Clean Development Mechanism)  : instauré par l’ar-
ticle 12 du protocole de Kyoto, le MDP vise à réaliser des projets 
de réduction d’émissions dans des pays en développement (hors 
annexe I). Le développeur du projet obtient un crédit URCE 
(CER en anglais pour Certified Emissions Reduction) pour chaque 
tonne d’émission de gaz à effet de serre évitée.

Mesure, reporting et vérification – MRV (measurement, reporting 
and verification en anglais) : ensemble de processus et procédures 
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qui permettent la collecte d’informations factuelles (données), 
leur évaluation et leur vérification dans le but de suivre les émis-
sions de gaz à effet de serre.

Organisations non gouvernementales – ONG : organisations 
d’intérêt public, à but non lucratif, qui ne relèvent ni de l’État ni 
d’institutions internationales.

Pays de l’annexe I et pays de l’annexe B : les pays de l’annexe I 
de la CCNUCC sont composés des pays développés et des pays 
en transition vers une économie de marché. Ils forment la majo-
rité des pays de l’annexe B du protocole de Kyoto, qui dresse la 
liste des pays ayant des engagements chiffrés de réduction d’émis-
sions.

Puits de carbone : réservoirs qui peuvent absorber davantage de 
carbone qu’ils n’en émettent. Les forêts, les sous-sols ou encore 
les océans peuvent constituer des puits de carbone. Certaines 
technologies permettent d’accroître leur capacité de stockage.

Quota d’émission : unité de compte des systèmes de marché 
représentant une tonne de gaz à effet de serre. Les entités émet-
trices de gaz à effet de serre soumises au marché doivent périodi-
quement soumettre à l’autorité régulatrice autant de quotas que 
leurs émissions physiques pour assurer leur conformité.

Reduced Emissions from Deforestation and forest Degrada-
tion – REDD : mécanisme négocié au niveau international pour 
financer la déforestation évitée dans les pays tropicaux. On parle 
aussi de REDD+.

Système communautaire d’échange de quotas d’émission 
– SCEQE (EU ETS en anglais pour European Union Emissions 
Trading Scheme) : marché européen d’échange de quotas de CO2 
instaurant une limite d’émission pour plus de 11 000 installations 
industrielles.
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LE CLIMAT
va-t-il changer
LE CAPITALISME ?

Le climat se réchauffe, personne 
ne le conteste plus, le moment 
de l'action est venu. Non, cette 
planète n'est pas condamnée, il 
faut seulement prendre conscience 
que l'économie aborde un nouveau 
et gigantesque défi. 

La réponse des économistes au changement climatique s’articule autour du 
« prix du carbone » : les émetteurs de carbone devraient payer pour leurs 
émissions. C’est du bon sens, mais c’est une révolution. De Jean Tirole à 
Michel Rocard, les auteurs rassemblés dans cet ouvrage mettent ainsi en 
lumière les choix économiques fondamentaux qui nous sont proposés, les 
aléas des processus de décisions politiques, la tension entre coopération 
internationale et intérêts de chaque pays. 

Mais le capitalisme peut-il réellement changer ? Le xxe siècle a déjà connu 
une « grande transformation » par laquelle le capitalisme sauvage et le 
prolétariat caractéristiques du xixe siècle ont cédé la place à un capitalisme 
mixte et aux classes moyennes. Aujourd'hui, après la crise financière, tout 
est à reprendre et la lutte contre le réchauffement climatique ouvre une 
ère nouvelle : la transition vers l'économie bas-carbone sera la grande 
mutation du xxie siècle. 

Un ouvrage sous la direction de Jacques Mistral, conseiller spécial de l’Ifri et 
senior fellow de la Brookings Institution, membre du Cercle des économistes et 
ancien conseiller ministériel. Il a été lauréat de l’Association française de sciences 
économiques pour son dernier livre Guerre et paix entre les monnaies (Fayard, 
2014), qui a également reçu le prix Turgot 2015.

Cet ouvrage rassemble les contributions de Patrick Artus, Françoise Benhamou, 
Jean-Paul Betbèze, Anton Brender, Jean-Michel Charpin, Jean-Marie 
Chevalier, Raphaël Contamin, Bruno Fulda, Patrice Geoffron, Pierre-Noël 
Giraud, Frédéric Gonand, Fabien Hassan, Pierre Jacquet, Pierre-André Jouvet, 
Geoffrey Parker, Christian de Perthuis, Michel Rocard, Katheline Schubert, 
Akiko Suwa-Eisenmann et Jean Tirole.
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